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Lors de la publication de la première édition de 
cet ouvrage, M. Dubief, Ministre de l'Intérieur, a 
adressé aux préfets la circulaire suivante : 

IIIIQIT*II.E 

DE L'INTÉRIEUR 

CABINET 

DU KINISTIU!: 

Jll'osweaa Ka.aael pra­
CiqH dN b.NVelf d'I.JJ­
Yealfoa, par •· Oeorges 
LaluJ. 

Ciroulaire 

RÉPUBLIQUE FRAN(alBE 

PARIS, ltJ 6 maf'l 1go6. 

Le Ministre de l'Intérieur 

à Messieurs les Préfets. 

J'ai ,l'honneur d'appeler votre atteDiion sur l'ouvrege que 
TienL de Caire pualtre M. Laine!, rédacLeur li'Ofjlce National 
de la Propriété Indrulrielle, sous ce titre: Nouveau Ma­
nuel pratique dea Breveta d'invention. 

Le but de cet ouvrage eat surtout pratique, l'aul.eur y a 
dévelop~ et interp.r6t6 la législation actuelle 11111' les breyets 
d'invention, maia, renonçant aux dénloppementa purement théo­
riques et juridiques, il s'est etl'orcé d'ofl'rir ault inventeur& un 
guide sûr eL OdHe qui püt leur faciliter dans la plus large mesure 
l'accomplissement des prescriptions r6glementaires. 

M. Laine! a eu en vue d'orienter les inventeurs l tra'fel'll 
les formalités minutieuses qui entourent la prise d'un brent. 
Il précise avec beaucoup de clarté Ica droits et lea obligaliens 
dea inventeur&. 

Enftn, il s'est attaché l mettre en lumière les ri!gles admi­
niatratiyes destinées l sauYegarder la garantie provisoire dea 
inyentions admises dan1 les expositions. 

Jl m'a donc paru que l'ouvrage de M. Laine! pouvait avoir 
sa place dans lea bibliothèques administratives. 

Il eat en vente chez les éditeurs Bergcr-LevraulL et Cl•, 
5, rue des Beaux-Arts, Paris. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

F. 0UIIlEI'. 
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PR~FACE DE LA DEUXI~ME eDITION 

Il ne m'a pas semblé utile de modifier le plan 
adopté pour la première édition de ce manuel 
pratique. 

Le but de cet ouçrage est en effet resté le 
même. Offrir un commentaire précis des textes 
qui régissent en France la matière des breçets 
d'inYention, serYir de guide aux inYenteurs 
pour la sauYegarde de leurs intérêts et leur 
indiquer, à côté des droits que leur confère la 
loi, les obligations qu'elle leur impose. 

On y trouc;era en outre d'utiles précisions sur 
les modifications récentes introduites dans la 
législation de la propriété industrielle et sur 
celles que nous réserçent pour l' aCJenir les pro­
jets et propositions de lois actuellement soumis 
aux lentes méditations du Parlement. 

Les suggestions d'un certain nombre de lee-
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VIII PRÉFACE 

teurs m'ont déterminé à résumer sous le titre 
de « conseils pratiques ll quelques renseigne­
ments qui peuvent être utiles à une époque où 
tout le monde cherche à inventer. 

Georges LAINEL. 

Paris, 137, avenue Parmentier. 

Avril1910. 
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PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION 

A l'heure actuelle - il faut bien le recon­
naître - il est difficile à un inventeur réduit à 
ses propres forces de prendre, en France, un 
brevet d'invention. Les modifications récem­
ment apportées à la législation de 1844 par la 
loi du 7 avril1902, qui a institué la publication 
intégrale des brevets d' in"ention, ont rendu in­
dispensable une réglementation nouvelle des for­
malités à remplir. 

Cette réglementation ne "a pas sans quelque 
complication. On s'en consolera en apprenant 
que la France n'a pas le monopole de ces pres­
criptions minutieuses et que la plupart des lé­
gislations étrangères n: ont rien à nous en"ier 
sous ce rapport. Il faut don( accepter ces dispo­
sitions comme le corollaire nécessaire du grand 
progrès que représente la pztblication _intégrale, 
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x PRÉFACE 

et apprendre à les connaître pour être en mesure 
de s'y conformer. 

Notre manuel a essentiellement pour objet de 
guider dans ce dédale de formalités l' inCJenteur 
peu familiarisé aCJec la législation des breCJets 
d'in()ention. On ne saurait donc y trouCJer de 
discussions théoriques sur les points particuliers 
qui ont exercé si souCJent la science de nos juris­
consultes. Ce sont là questions dont se soucie peu 
ou prou le chercheur que le génie inCJentif appeUe 
momentanément à une étude intéressée. Par 
contre, on y trouCJera, a()ec des notions histori­
ques, un commentaire de la législation tel qu'ü 
résulte de la jurisprudence établie; des indica­
tions précises sur les formalités à remplir, sur 
les taxes à ()erser et sur les moyens de sau()e­
garder les droits des inCJenteurs. Des données sur 
la con()ention du 20 mars 1883 et sur les princi­
pales législations étrangères complètent les con­
naissances qui peuCJent être indispensables aux 
breçetés pour la garantie de leurs droits au delà 
de rws frontières . 

Des déCJeloppements particuliers ont été ré­
serflés à l'exposé des formalités qui incombent 
aux diflerses administrations, soit à l'occasion 

• 
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PRÉFACE Xl 

du dépôt des demandes, soit au sujet des qlUS­
tions, souPent si délicates, soulePées par le paie­
ment des annuités. A cet égard, ce manuel 
pourra présenter quelque utilité dans les pré­
fectures et les recettes des finances. 

Nous aPons chercM, en un mot, à lire prati­
quement utile aux inpenteurs; puissions-nous 
a{l()ir rlo.ussi 1 

Georges LJJNEL. 
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NOUVEAU UA UEL PRATIQUE 

DES 

BREVETS D'INVENTION 

CHAPITRE 1 

APERÇU HISTORIQUE SUR LA LE.GISLATION 

DES BREVETS D'INVENTION EN FRANCE 

1. L'ancien régime. - Sous l'ancien ré~ime, 
le droit des inventeurs pouvait être reconnu par 
des <• privilèges '' qu'accordait l'autorité royale. 
La délivrance de ce priYilèges, qui donnait au 
bénéficiaire un droit exclusif d'exploitation de 
on invention, était soumise à la faveur, au ca­

price, au bon plaisir, et la valeur de l'invention 
était un facteur qui, le plus souvent, n'entrait 
gu re en ligne de compte. 

Mai., alors même que ces privil ges étaient 
ohtenus, lorsque l'intéressé tentait de les mettre 
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2 LES BREVETS D'INVENTION 

en exploitation, il se heurtait aux difficultés de 
tout genre que lui opposaient les corporations et 
les communautés. 

Dans de telles conditions, le droit des inventeurs 
devenait illusoire et ceux-ci durent, bien souvent, 
porter leurs découvertes dans des pays moins 
inhospitaliers, au grand détriment de l'industrie 
nationale. 

Une déclaration royale du 2-1, décembre 1762 
vint mettre un frein à la fantaisie qui déterminait, 
jusqu'alors, la durée des privilèges et fixa unifor­
mément cette durée à quinze ans. 

Les choses restèrent en l'état jusqu'à la Révo~ 
lution, malgré l'effort tenté par Turgot, dans son 
mémorable édit de 1776, contre les jurandes et les 
mai tris es. 

La nuit du 4 au 5 août 1789 vit l'abolition des 
privilèges exclusifs et la suppression des maî­
trises et des jurandes. Dans sa violence, le souille 
révolutionnaire avait emporté, en même temps que 
les privilèges commerciaux, justement sacrifiés, 
les privilèges accordés aux inventeurs. La Consti­
tuante dut se mettre à l'œuvre pour remédier à 
la situation, plus regrettable qu'auparavant, faite 
aux inventeurs par le système de liberté absolue 
qui venait d'être proclamé. 

2. La législation de 1191. - De là sortit 
la U gislation de 1791 qui accordait aux inventeurs, 
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APERÇU HISTORIQUE 

au lieu de la protection illusoire des privilèges, une 
protection réelle et efficace. 

Le 30 décembre 1790, sur le rapport de de Bouf­
flers, l'Assemblée constituante décrétait la loi qui, 
promulguée le 7 janvier 1791, posa les principes 
de la législation des brevets d'invention et dont 
l'exécution fut réglée par la loi du 25 mai de la 
même année. 

Garantir à tout inyenteur, pendant un temps donné, 
la jouissance pleine et entière de sa découverte, à la condi­
tion que cet inventeur livrera celte découverte à la société, 
après l'expiration de son privilège: tel est le contrat, simple 
en lui-même, que les lois de 1 ?91 ont substitué au régime 
arbitraire des privilèges (1).lJ : ~J:~,. ~-' ~ _,,:;: . , , . "'' 

La loi ne visait que les découvertes industrielles. 
La durée assignée aux brevets, inspirée de la 

déclaration du 24 décembre 1762, était celle de 
quinze ans. 

Enfin, c'est au législateur de 1791 que nous som­
mes redevables de la proclamation du principe 
fondamental qui sert, aujourd'hui encore. de pierre 
angulaire à la l~gislation française des brevets 
d'invention : le principe du non-examen préa­
lable. Ce principe posa comme règle que les brevets 
seraient délivrés sans examen préalable. 11 eut 
un défenseur ardent, d'abord, dans la personne de 
de Bouffiers, puis dans celle de Eude qui, à l'ori-

(1) Loi de 184.4.. - Exposé des motifs. 
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4 LES BREVETS D'INVENTION 

~ine (1), hostile au principe, vint y donner peu 
après (2) une entière adhésion. 

3. De 1791 à 1844. - Les bases de la législa­
tion française jetées, quelques réformes s'impo­
sèrent au contact de l'expérience. La principale 
fut introduite par une loi du 20 septembre 1792, 
qui défendit au pouvoir e.xécutü de délivrer des 
brevets pour des établissements de finances; 
d'autres, de moindre importance, suivirent : l'ar­
rêté du 17 vendémiaire an VII, réglementant le 
mode de publication des brevets; celui du 5 vendé­
miaire an IX, qui réglait le mode de délinance 
des brevets, leur promulgation au Bnllelin des 
Lois et portait que chaque expédition renfermerait 
l'annotation suivante : 

Le gouvernement, en accordant. un brevet d'invention 
sans examen préalable, n'entend garantir en aucune ma­
nière, ni la priorité, ni le mérite, ni le succès d'une inven­
tion. 

Le décret du 25 novembre 1 OG, qui autorise 
l'exploitation des brevets d'invention par actions; 
le décret du 25 janvier 1807, qui stipule que cc les 
années de joU:issance d'un brevet d'invention 

(!) Rapport de Eude au Conseil des Cinq-Cents (14 pluviôse 
an VI). 

(2) Second rapport de Eude aux Cinq-Cents (12 rructidor 
an VI). 
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APERÇU lUSTORIQDE 5 

commencent à courir de la date du certificat de 
demande délivl'é par le ministre ,; enfin, une loi 
du 25 mai 1838, qui déclare dans on article 20 que 
<< le actions concernant les breYets d'invention 
seraient portées, s'il 'agissait de nullité ou de 
déchéance, devant les tribunaux civils de pre­
mière instance ct, s'il s'agissait de contrefaçon, 
devant les tribunaux correctionnels n. 

La pratique de la loi de 1791 n'avait pas été 
sans révéler, dans cette œuvre législative, des 
lacunes et des imperfections auxquelles il importait 
de remédier; le développement de l'indu trie et 
l'exten ion sans cesse ·croissante des relations com­
merciales appelèrent l'attention du législateur 
sur l'intérêt qu'il y avait à mettre cette branche 
de la propriété industrielle en harmonie avec les 
progrès du monde économique. 

4. La législation de 1844. - C'est sou l'em­
pire de ces con idérations quo fut élaborée la loi 
de 1844. Une commission spéciale, raunie dès 1828, 
avait étudié les principales questions soulevées 
par la réglementation des brevets d'invention et 
l'étude en avait été très sérieusement approfondie, 
quand la Chambre des pairs fut saisie du projet, 
le 10 janvier 1843, et la Chambre des députés le 
17 avril de la mê mc année. Voté à la Chambre 
haute Je 31 mars 1843, à la Chambre des députés 
avec divers amendements le 17 avril 1844, il fut 
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6 LES BREVETS D'INVENTION 

reporté au Sénat et adopté le 10 juin 18~4. La loi 
fut sanctionnée par le Roi le 5 juillet suivant. 

Toutefois, la loi de 1791 reposait sur des l;lases 
trop solides pour que la nécessité vînt s'imposer 
d'en faire table rase. Aussi le législateur de 1844 
n'a-t-il eu qu'à modifier certaines parties du monu­
ment de 1791, sans toucher aux assises fondamen­
tales, pour concilier, par de justes tempéraments, 
les intérêts de l'inventeur et ceux de la société. 

Les principales innovations apportées à l'ancien 
régime par la loi de 1844 sont les suivantes : 

1 o La substitution à la taxe élevée et progressive 
de 1791, d'une taxe modérée, uniforme et payable 
au commencement de chacune des années du bre­
vet, sauf en cas de cession où Ja totalité des annui­
tés est exigible; 

2o Le privilège exclusif accordé au breveté de 
perfectionner son œuvre pendant la première an­
née de la durée de son brevet; 

3° Le droit pour les cessionnaires partiels d'un 
brevet de profiter des certificats d'addition qui 
viennent se rattacher au brevet principal; 

4° La publicité qui, sous l'empire de la loi de 
1791, n'avait lieu qu'à l'expiration du brevet, 
devient un fait accompli dès le paiement de la 
deuxième annuité; 

5° La faculté pour tout inventeur breveté en 
France de prendre un brevet pour le même objet 
à l'étranger; 
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APERÇU HISTORIQUE 7 

6° Enfin, le caractère particulier que revêt l'in­
tervention du ministère public dans les instances 
où la validité d'un brevet est mise en question. 

La loi du 5 juillet 1844 a été appliquée pendant 
près d'un demi-siècle sans que les principes fonda­
mentaux qui la régissent aient soulevé de difficultés 
sérieuses. Mais, au cours d'une application déjà 
longue, de graves imperfections de détail surgirent 
et démontrèrent qu'il était devenu indispensable 
de reviser, en quelque. -unes de ses dispositions. 
cette œuvre législative. 

5. La loi du 7 avril 1902. - Tel fut l'objet 
de la loi du 7 avril1902 : 

Elle ne constitue pas, disait la circulaire du 31 mai 1902. 
une refonte générale de notre législation, mais elle réalise 
les améliorations qui s'imposaient avec le plus d'urgence. 
puisque ce sont celles dont les intéressés réclamaient le 
plus vivement l'adoption. 

La loi nouvelle, qui a modifié les articles 11, 2t.. eL 32 de la 
loi de 184.4, impose à l'administration l'obligation de publier 
intégr·alement, par fascicules séparés, et immédiatement 
après leur délivrance, les descriptions et les dessins annexés 
aux demandes de brevets d'invention et de certificats 
d'addition. 

Comme correctif à l'application de cette règle générale. 
elle laisse au breveté la faculté de demander que son brevet 
ne soit délivré et, par conséquent publié, qu'un an aprés le 
jour du dépôt de sa demande. 
· Elle lui donne aussi le moyen d'obtenir un délai de faveur 
pour Je paiement de la taxe annuelle, lui permettant ainsi 
d'éviter la déchéance. 

Ces dispositions principales, pour produire leur plein 
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8 LES BREVETS D'INVENTION 

et enlier eiTet ont, d'ailleurs, amené le législateur à adopter 
d'autres améliorations subsidiaires, dans le but de donner, 
tout à la rois, une satisfaclion plus complète aux intéressés 
et une plus grande facilité à l'administration compétente 
pour l'application de la loi. 

Ces réformes partielles ont été accueillies avec 
une vive satisfaction par les inventeurs; la publi­
cation intégrale leur permet de se livrer avec plus 
de facilité qu'auparavant à la recherche des anté­
riorités et olTre aux industriels le moyen de se tenir 
au courant de toutes les nouveautés techniques; 
le délai de grâce permet à l'inventeur, momenta­
nément gêné, de différer, moyennant une surtaxe 
modique, le paiement de son annuité. 

Est-ce à dire qu'ainsi modifiée, la loi de 1844 soit 
exempte de reproches? Non, sans doute, car elle 
se ressent de la date déjà ancienne où elle a été 
élaborée et les législations récentes dilTèrent nota­
blement, dans la plupart de leurs dispositions, de 
la loi française. 

6. Projet de refonte de la législation de la 
proriété industrielle. - Aussi la loi du 7 avril 
1902, en dehors des améliorations notables qu'elle 
a apportées à la condition des inventeurs en 
France, a-t-elle sutout une portée morale. Elle 
a rassuré ceux qui déploraient amèrement l'indif­
férence que les pouvoirs publics semblaient té­
moigner à la cause de la propriété industrielle. 
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APERÇU HISTORIQUE 9 

Elle a été pour les autres le premier indice d'une 
volonté bien ::mêLée de rénover cette branche du 
droit et d'arriver à une refonte non seulement 
de la lébislation des brevets d'invention, mais 
encore de la législation des autres branches de la 
propriété industrielle. 

C'est à l'Office national de la propriété indus­
trielle et à sa commission technique que les inven­
teurs devront reporter le mérite de cette féconde 
activité. 

En ces dernières années ont été déposés plusieurs 
projets de loi que d'autres bientôt viendront com­
pléter et qui constitueront un code nouveau de 
la propriété industrielle. 

Plusieurs d'entre eux ont déjà abouti. De ce 
nombre sont : la loi du 1er juillet 1906 sur l'appli­
cation, en France, des conventions internationales; 
la loi du 13 avril 1908 sur la protection tempo­
raire de la propriété industrielle dans les exposi­
tions; celle enfin du 14 juillet 1909 sur les dessins 
et modèles. 

Une proposition de loi sur les récompenses indus­
trielles, due à l'initiative de M. Astier, député de 
l'Ardèche, a été adoptée par la Chambre des dépu­
tés le 16 décembre 1904 et en première lecture par 
le Sénat le 28 janvier 1907. 

A côté de ces projets menés à bonne fin ou en 
voie de réalisation, il faut ajouter certain! projets 
en instance, notamment un projet de loi portant 
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10 LES BREVETS D'INVENTION 

modification de la loi du 23 juin 1857 SW' les 
marques de fabrique ou de commerce. 

7. Projets et propositions de loi sur les 
brevets d'invention. - Nous devons signaler 
les projets et propositions suivants qui intéressent 
tout particulièrement les inventeurs: 

Un projet de loi portant modification de la loi 
du 5 juillet 1844 SW' les brevets d'invention, dé­
posé le 18 février 1909. 

Ce projet, actuellement pendant devant la com­
mission du commerce, ne constitue pas une re­
fonte, mais plutôt une nozwelle mise au point de 
la législation actuelle. 

Le projet ne propose pas de modifications aux 
articles 1 et 2 de la loi de 1844, qui définissent le 
brevet d'invention et qui indiquent les inventions 
ou découvertes nouvelles pouvant faire l'objet 
d'un brevet d'invention. Il n'apporte pas davan­
tage de modifications à l'ancienne loi qui dispose 
que les brevets dont la demande aura été régu­
lièrement formée seront délivrés sans examen 
préalable, aux risques et périls des demandeurs et 
sans garantie soit de la réalité, de la nouveauté 
ou du mérite de l'invention. 

Mais Je projet apporte à la loi de 1844 les mo­
difications suivantes : 

La durée des brevets d'invention reste fixée à 
quinze ans, et chaque brevet continuera à donner 
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APERÇU HISTORIQUE 11 

lieu au paiement d'une taxe de 1.500 francs paya­
ble par annuités de 100 francs; mais la première 
annuité pourra être versée en deux fois, moitié 
avant Je dépôt de la demande, et moitié avant la 
délivrance du brevet. 

Le projet de loi institue en France, comme dans 
tous les autres grands pays, un dépôt unique et 
central des brevets. En conséquence, les demandes 
de brevets seront déposées ou envoyées par la 
poste à l'Office national de la propriété indus­
trielle, au Conservatoire des arts et métiers. 

La durée du brevet courra du jour de la remi e 
des pièces à l'Office national de la propriété indus­
trielle. 

Aux termes de la loi actuelle, les brevets doivent 
être délivrés dans l'ordre de leur réception, du 
moment que la demande est reconnue régulière. 
Cette règle ne souffre aucune exception. Le nou­
veau projet autorise le ministre du commerce à 
sur eoir à la délivrance d'un brevet susceptible 
d'intéresser la défense nationale. 

La loi du 7 avril 1902, en modifiant la loi du 
5 juillet 1844., a décidé que l'inventeur pourrait 
requérir et obtenir que la délivrance du brevet 
n'eût lieu qu'un an après le jour du dépôt de la 
demande. Le projet de loi ne maintient pas cet 
article, considéré comme << contraire à l'industrie 
en général et créant une longue période d'incer­
titude préjudiciable à tous >>. 
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12 LES BREVETS D'INVENTION 

Aucune demande de brevet ne pourra désormais 
être rejetée qu'après un avis de la commission 
technique de l'Office national de Ja propriété in­
dustrielle. 

Le projet supprime l'article 18 ùe la loi de 1844 
qui donnait au breveté, pendant un an, le privilège 
de perfectionner son invention et obligeait les tiers 
qui, pendant cette période, venaient eux-mêmes 
fi breveter un perfectionnement à cette même 
invention, ô l'indiquer à peine de nu11ité. 

Le nouveau projet facilite la cession des brevets : 
plus d'obligation de paiement anticipé de annuités 
ni nécessité d'employer la forme du contrat au­
thentique; d'autre part, il institue la formalité de 
la transcription par extrait à l'Office de tous les 
actes portant mutation de la propriété ou de la 
jouissance des brevets. 

On ne maintient pas l'obligation surannée de 
mentionner, en même temps que le brevet, l'indi­
·ation de la non-garantie par le gouvernement; 
mai, en revanche, on exige de l'inventeur qu'il 
mentionne sur les objets fabriqués en conformité 
de soR brevet le mot cc breveté )) suivi du numéro 
du brevet. 

L'article 40 définit la contrefaçon et prévoit les 
peines qui seront infligées au contrefacteur. Au­
jourd'hui, la loi frappe celui qui, même de bonne 
foi, porte atteinte aux droits du breveté. Le projet 
introduit dans la définition le mot « sciemment )), 
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qui permet à un contrefacteur de bonne foi d'échap­
per à la condamnation pénale. 

Un projet de loi ayant pour but de régler d'une 
manière plus sévère l'obligation d'exploiter en 
matière de brevets d'invention a été déposé le 14 
janvier 1909. 

A côté de ce projets émanant de l'initiative 
gouvernementale, il importe de signaler des pro­
positions dues à l'initiatiYe parlementaire. 

La plus importante est celle qui a été déposée 
le 23 octobre 1908 par M. Astier, député de l'Ar­
dèche, et qui a pour but d'instituer en France, à 
lïnstar des grands pays industriel , l'examen préala­
ble des brevets d'inPention. Cet examen serait exercé 
par l'Office national de la propriété industrielle. 

Rapportée par son auteur, cette proposition a 
été adoptée par la commission du commerce le 
11 juillet 1909. 

Rappelons enfin, pour être complet, une pro­
position de loi, déposée le 18 janvier 1907 par 
M. Allemane, député, et qui a pour but de per­
mettre aux inventeurs français, possesseurs d'un 
brevet, d'obtenir, après que leur demande aura 
été soumise àune commission spéciale, que les tra­
vaux nécessaires à la démonstration pratique de 
leur invention soient exécutés aux frais de I'Btat. 
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CHAPITRE II 

L'OFFICE NATIONAL DE LA PROPRIET~ 

INDUSTRIELLE 

8. L'Office national de la propriété indus­
trielle (1); sa création. - Il n'est pas sans 
intérêt de donner, dès maintenant, une idée exacte 
de l'administration dans laquelle viennent se cen­
traliser non seulement les questions relatives aux 
brevets d'invention, mais en général toutes celles 
qui intéressent le domaine de la propriété indus­
trielle. 

C'est à M. Millerand que revient l'honneur de la 
création de l'Office national de la propriété indus­
trielle (2). Non pas que ce service n'eût jamais 

(1) Pour plus de détails, voir notre brochure L'Office national 
de la propriété industrielle (Société des publications scientill· 
ques et industrielles. Paris, 1907 ). - Voir aussi les três intéres­
sants rapports annuels de M. Claude Couhin sur le fonctionne­
ment de J'Office national. 

(2) D'abord créé sous Je nom d' « Office national de brevets 
d'invention et des marques de fabrique •, l'arrêt6 du 31 mai 
1902 conféra au nouveau service le nom d' • Office na~ional de 
la propriété industrielle •, comme donnant une idée plus exacte 
des attributions de cette Direction qui comprend, outre les 
brevets d'invention et les marques de fabrique, les dessins et 
modèles industriels, le nom commercial, les indications de pro­
venance, etc. - Ce titre était d'ailleurs plus conforme aux dis­
positi?ns de l'article 12 de la convention du 20 mars 1883. 
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existé auparavant; il fonctionnait, au contraire, 
depuis 1882, dans les bâtiments du ministère du 
commerce et de l'industrie, 80, rue de Varennes, 
ous le nom de Bureau de la propriété industrielle, 

ct faisait partie de la Direction du commerce et de 
l'industrie. Mais << son éloignement du centre des 
afiaires entraînait pour les intéressés des pertes 
de temps appréciables. D'un autre côté, l'exiguïté 
des locau.x était souvent un obstacle à la prompte 
communication des documents demandés, malgré 
le bon vouloir du personnel, le nombre des brevets 
d'invention délivrés chaque année allant sans 
cesse en augmentant et dépassant aujourd'hui le 
chiffre de 14.000. 

(( En effet, le développement toujours croissant 
de l'industrie et les progrès incessants de la science 
amènent chaque jour de nouvelles découvertes et 
des inventions multiples, dont les auteurs s'em­
pressent de prendre des brevets afin de sauvegarder 
leurs intérêts et de pouvoir recueillir le fruit de 
leurs travaux. De même, l'effet de la concurrence 
incite de plus en plus les commerçants, les fabri­
cants ct les producteurs à adopter des marques 
spéciales dont le dépôt, au greffe du tribunal de 
commerce, leur permet de bénéficier de la protec­
tion et du recours légal qui leur sont assurés, 
contre toute atteinte portée à leurs droits, tant 
en France qu'à l'étranger, par les lois et les con­
ventions internationales. 
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11 L'organisation du Service dela propriété indus­
trieUe, qui était resté ce qu'il était en 1882, alors 
que tout se développait autour de lui, ne répondait 
plus, en France, aux besoins constatés de l'indus­
trie et du commerce, et il devenait de jour en jour 
plus urgent de l'améliorer et de le compléter, en 
créant à Paris, dans le quartier des affaires, un 
Office national des brevets d'invention et des 
marques de fabrique (1). >> 

9. Son utilité. - Les raisons les plus péremp­
toires militaient en faveur d'une réforme urgente. 
Il suffit, pour s'en convaincre, de rappeler les dé­
marches auxquelles la situation du Bureau de la 
propriété industrielle, rue de Varenne, astreignait 
les inventeurs. Ne faUait-il pas, en effet, que 
l'auteur d'une découverte considérre par lui comme 
brevetable, se rendît au Conservatoire national 
des arts et métiers afin de rechercher dans la col­
lection des brevets périmés si son invention n'avait 
pas fait l'objet d'un brevet antérieur; ce cas de 
nullité écarté, il lui fallait aller rue de Varenne 
consulter la collection des brevets en cours, afin de 
se mettre ù l'abri des poursuites en contrefaçon 
auxquelles l'aurait exposé un brevet pris pour 
une invention déjà protégée légalement. Si l'on 
ajoute à cela les démarches à faire à la recettP. 

(1) Projet de loi du 9 juillet 1901. 
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centrale et à la préfecture de la Seine, on com­
prend quelle perte de temps et d'argent ces dé­
marches entraînaient pour les intéressés. 

Une raison, d'un ordre différent, s'imposait 
d'ailleurs à chacun. Aux termes de l'article 12 de 
la convention internationale du 20 mars 1883, 
chacune des hautes parties contractantes . s'était 
11 engagée à établir un service spécial de la propriété 
industrielle et un dépôt central pour la communi­
cation au public des brevets d'invention, des des­
sins et modèles industriels et des marques de fabri­
que ou de commerce ». 

Depuis longtemps déjà, des institutions auto­
nomes, spéciales aux services de la propriété 
industrielle, avaient été établies, à l'étranger, no­
tamment en Angleterre, aux ~tats-Unis, en Alle­
magne, en Autriche, etc. 

Le gouvernement de la République avait jugé 
l'heure venue de tenir l'engagement qu'il avait 
pris en 1883. 

tO. Le service de la propriété industrielle 
au Conservatoire des arts et métiers. - Res­
tait à trouver l'emplacement le plus susceptible 
de répondre aux desiderata du commerce et de 
l'industrie. Par sa situation au cœur de Paris et 
au centre des affaires, le Conservatoire des arts 
et métiers semblait tout spécialement désigné pour 
abriter le nouveau service. 
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Le ministre du commerce rencontra d'ailleurs, 
tant auprès du Conservatoire que de la chambre 
de commerce de Paris, un concours empressé. Le 
conseil d'administration du Conservatoire offrit 
de consacrer aux services du nouvel office l'em­
placement nécessaire dans l'immeuble domanial 
de la rue Saint-Martin, et de contracter un em­
prunt qui permettrait au Conservatoire d'édifier 
et d'aménager des bâtiments nouveaux. De son 
côté, la chambre de commerce de Paris, qui était 
tout particulièrement compétente pour estimer 
la valeur de la nouvelle institution et en mesurer 
l'utilité, apporta au ministre un concour précieux 
en gageant l'emprunt contracté par le Conserva­
toire. 

En revendiquant l'honneur d'abriter l'Office 
national, le Conservatoire avait d'ailleurs des titres 
à faire valoir : berceau de la propriété industrielle, 
il avait, à ]a fin du dix-huitième siècle, recueilli 
les premiers brevets délivrés en vertu de la loi 
de 1791 et en avait commencé la publication dans 
d'excellentes conditions. Le premier volume des 
brevets offre un exemple de l'habileté et du soin 
dont surent faire 1Jreuve les élèYes du Conserva­
toire qui ont gravé trois des planches de dessins 
annexées à ce volume 

Il appartenait donc à ce célèbre musée de nos 
gloires industrielles, plus qu'à tout autre établisse­
ment, de servir d'asile à un service analogue à 
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celui qui, près d'un siècle auparavant, y avait pri. 
naissance, grandi et prospéré. Auprès ùe ce mu ée, 
témoin vivant des inventions du pa sJ, les nou­
velles découvertes de la science contemporaine 
pourraient s'estimer en bon voisinage. De leur 
côté, au sortir des galeries où sont exposés les 
modèles des machines et instruments divers que 
le génie inventif de leurs a1nés a mis à jour, le cher­
cheur et le savant pourront trouver dan le alles 
de communication des brevets la liste des divers 
perfectionnements apportés par des pléiades d'in­
venteurs dans toutes les branches de l'industrie. 
Ils pourront y suivre la marche incessante du pre­
grès, en examiner les diverses phases, et trouver 
là, peut-être, un stimulant pui ant à apporter, 
eux aussi, leur pierre à l'édifice commun. 

La création du nouveau service au Conserva­
toire des arts et métiers offrait, en outre, l'occasion 
de rapprocher l'une del' autre la collection des brevets 
périmés, existant au Conservatoire depuis 1791. 
et la collection des brevets en cours qui se trou­
vait rue do Varenne. Les intéressés, grâce à cette 
fusion, pourraient effectuer avec une grande faci­
lité toutes les recherches relatives aux hreYet d'in­
vention. 

Son organisation et son fonctionnement. 
- Par une loi en date du 9 juillet 1901, l'Office 
national des brevets d'invention était créé. Il priL, 
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le 31 mai suivant, le nom plus exact d'Office 
national de la propriété industrielle. 

Il est placé sous les ordres d'un directeur assisté 
d'un secrétaire général. 

ii: Le service technique et l'examen des 
brevets au point de vue de la forme. -Sans 
rappeler en rien la colossale organisation de cer­
tains offices étrangers, l'Office français comporte 
cependant, comme la plupart d'entre eux, mais à un 
degré beaucoup plus restreint, un corps d'agents 
techniques chargés d'examiner les demandes de bre­
vets, au seul point de vue de la forme. On sait, en 

!Tet, qu'en vertu de l'article 11 de la loi de 1844, 
les brevets sont délivrés, en France, sans examen 
préalable, aux risques et périls du demandeur. Les 
agents techniques n'ont donc pa à connaître du 
fond de l'invention; ils examinent le brevet au 
seul point de vue de la forme, car celle-ci, eu égard 
à la publication officielle à laquelle sont soumis 
les brevets, doit être aussi parfaite que possible. 

Leur examen va plus loin encore; ils signalent 
à l'administration les mentions qui, de par la loi, 
paraissent rentrer dans la catégorie des inventions 
non brevetables ou qui renferment des irrégula­
rités susceptibles de motiver un rejet {contraires 
aux bonnes mœurs, produits pharmaceutiques, 
complexité, mesures non légales, langue étrangère, 
restriction, etc.). 
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L'examen du service technique parachevé, le 
brevet suit sa marche normale jusqu'à sa déli­
vrance. 

«Les brevets, dit l'article 10 de la loi de 1844, 
sont expédiés dans l'ordre de l'arrivée au minis­
tère des pièces les concernant. >> 

i2. L'enregistrement des brevets. - Les 
plis cachetés, adressés à l'Office national de la 
propriété industrielle par les préfectures, sont 
donc ouverts et enregistrés (( dans l'ordre de leur 
arrivée ». Cet enregistrement opéré, une fiche est 
établie contenant le nom de l'inventeur et le titre 
du brevet, et elle est immédiatement classée à la 
salle de communication où les intéressés peuvent 
en prendre connais ance. 

i3. Délivrance des brevets. - Le brevet, 
une fois reconnu régulier en la forme, l'arrêté 
constituant le titre officiel est établi et le brevet 
envoyé à l'Imprimerie nationale chargée de l'im­
pression. Dès ce moment, l'inventeur est avisé de 
la délivrance de son brevet et muni d'un titre pro­
visoire. Il n'entre en possession du titre définitif 
qu'après l'impression. 

14.. Salles de communication des brevets. 
- L'Office national de la propriété industrielle 
est pourvu de deux salles de communication des 
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brevets, ouYertes, sans frais, au public, tous les 
jours non fériés, de midi à 4 heures; l'une est ré­
servée aux brevets français, l'autre aux brevets 
étrangers. Les intéressés peuvent venir y consulter 
non seulement les collections françaises des bre­
vets expirés et do brevets en cours, mais encore 
les collections des brevets étrangers. On trouvera 
plus loin quelques détails plus circonstanciés sur 
l'utilité de ces salles où se presse tous les jours une 
foule de chercheurs. 

t5. I,.es bureaux. - Restent les bureau>.. pro­
prement dits, chargés, souE l'impulsion immédiate 
du directeur, de l'expédition des affaires courantes, 
de la délivrance et de la signature des brevets, de 
l'étude de toutes les question. intéressant la cause 
de la propriété industrielle, de la préparation des 
projets de lois français, de l'analyse des projets 
de lois étrangers ct de la recherche des améliora­
tions dont peut bénéficier, en la matière, le monde 
industriel. 

t6. Commission technique de l'Office na­
tional de la propriété industrielle. - L'Of­
fice est aidé puissamment dans cette tâche consi­
dérable par la commission technique de l'Office 
national de la propriété industrielle, dans laquelle 
sc rencontrent les jurisconsultes les plus éminents 
ct les représentants autorisés des grandes asso-

IRIS - LILLIAD - Université Lille



L'OFFICE NATIONAL 23 

ciations ayant pour objet la protection de la pro­
priété industrielle. Elle procède à l'étude de tous 
les cas litigieux qui lui sont soumis, entend les 
rapports de ses membres, élabore des projets de 
lois et constitue, en un mot, un centre éclairé et 
actif apportant à l'Office la collaboration d'une 
expérience précieuse. 

i 7. Service de la réception des demandes 
de brevets déposées dans le département de la 
Seine. -La loi de finances du 26 décembre 1908 
a réalisé un vœu bien souvent formé par les inven­
teurs, leurs mandataires et les indu triel , en dé­
cidant que le dépôt des demandes de brevets, qui 
sc faisait jusque-là à la préfecture de la Seine, 
aurait lieu, à partir du 1er janvier 1909, pour le 
département de la Seine, à l'Office national de la 
propriété industrielle. 

Un service a, en conséquence, été créé, dans 
lequel sont reçues les demandes de brevets, dans 
les mêmes formes que dans les préfectures (Voir 
infra). 

Les procès-verbaux de dépôt sont signés par 
le directeur de l'Office national ou, en son absence, 
par le secrétaire général. 

Ce service reçoit également le dépôL des certi­
ficats de garantie. 

Après la délivrance des brevets pris dans le 
département de la Seine, les titres officiels sont 
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remis aux intéressés par le service de récep­
tion. 

Si l'on songe que près de 10.000 brevets sont an­
nuellement déposés dans le département de la 
Seine, on se rend facilement compte de l'intérêt 
que présente ce service pour les inventeurs. 

t8. Expédition des procês-verbauz des ces­
sions de brevets effectuées dans le département 
dela Seine. -Annuités.- Les actes de cession 
de brevets qui sont dressés dans le -département 
de la Seine et qui, aux termes de l'article 20 de 
la loi de 1844, devaient être enregistrés au secré­
tariat général de la préfecture de ce département, 
sont enregistrés. depuis le 1er janvier 1909, à 
l'Office national de la propriété industrielle. 

Le service chargé des cessions de brevets a, en 
outre, dans ses attributions, les renseignements 
à fournir sur le paiement des annuités de brevets. 
Il centralise, à cet effet, les états de recouvrements 
qui lui sont transmis par le ministère des finances. 

t9. Recette des finances. - Depuis plusieurs 
années, le Conservatoire des arts et métiers de­
mandait qu'on détachât à l'Office national de la 
propriété industrielle un bureau de la recette 
centrale de la Seine, de manière à permettre aux 
intéressés de trouver centralisés en un même en­
droit les services auxquels ils avaient à s'adresser. 
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Ce vœu a reçu satisfaction et, depuis le 1 cr jan­
vier 1908, un bureau de la recette des finances 
de la Seine, spécialement chargé de l'encaissement 
des annuités de brevets, fonctionne au Conserva­
toire. 

On appréciera à la fois son importance et son 
utilité lorsqu'on saura qu'il a encaissé; en 1909, 
une somme de 4.088.580 francs, en augmentation 
de 81.120 francs sur les chiffres de l'année 1908. 

20. Bureau de vente des brevets imprimés. 
- Comme corollaire des mesures qui précèdent 
et pour parachever la centralisation à l'Office na­
tional de la propriété industrielle de tout ce qui 
touche aux brevets, l'Imprimerie nationale, char­
gée de l'impression des brevets imprimés, a ins­
tallé au Conservatoire un bureau de vente de ces 
brevets. 

Le fascicule imprimé du brevet coûte 1 franc. 

2t. L'avenir de l'Office national. - La 
création de l'Office est encore récente, le chemin 
parcouru est déjà grand, et, à en juger par les 
appréciations émises sur son fonctionnement par 
le monde industriel et par les publications spécia­
les, son travail n'a pas toujours été infructueux. 
Sa mission paraltra d'autant plus difficile à rem­
plir que ses ressources, très limitées, ne lui per­
mettent pas, pour le moment du moins, de pren-
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dre un essor comparable· à celui des institutions 
similaires de l'étranger. Mais le développement 
d'un rouage si utile, - développement unanime­
ment réclamé et souhaité par les intéressés, -
ne saurait laisser indifférents les pouvoirs publics. 
Aussi tout porte-t-il à croire que l'Office national 
de la propriété industrielle, sans avoir la préten­
tion de suivre dans leur extension sans cesse 
croissante les Offices étrangers, peut entrevoir des 
améliorations qui feront de lui un progrès dont le 
monde industriel attend les plus féconds résultats. 
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CHAPITRE III 

NOTIONS GEnERALES SUR LES BREVETS 

22. Brevets d'invention. - Toute nouve11e 
découverte ou invention dans tous les genres 
d'indu trie confère à son auteur, sous les condi­
tions et pour le temps déterminés par la loi, le 
droit exclusif d'exploiter à son profit ladite dé­
couverte ou invention. 

Cc droil est constaté par des titres délivrés par le gou­
verncmenL sous Je nom de breveLs d'invention (L. 18fofo, 
art. 1). 

Le titre officiel du brevet d'invention est cons­
titué par un arrêté du ministre remis à l'inventeur, 
ct qui constate la régularité de la demande. C'est, 
omme on l'a dit souvent, l'acte de naissance de 

r in"ention. 

23. Portée réelle du brevet d'invention. 
- Trop souvent, les mots cc brevets d'invention, 
brevetés ,, sont interprétés par la foule comme 
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emportant avec eux une reconnaissance officielle 
de la valeur du brevet; il n'est pas inutile, à cet 
égard, de préciser la signification exacte du brevet 
en France. 

Indique-t-il que l'invention dont il fait l'objet 
est nouvelle, réelle, qu'elle a une valeur quel­
conque? 

Ce serait une erreur de croire à l'affirmative. 
Le brevet étant délivré en France sans examen 
préalable en ce qui touche le fond de l'invention. 
le titre remis au déposant indique seulement qu'à 
tel jour, à telle heure, une demande, régulière en la 
forme, a été déposée pour revendiquer une inven­
tion déterminée. Rien de moins, rien de plus. 

Déjà, pour prévenir les abus que les brevetés 
auraient pu faire de leurs titres, en les faisant envi­
sager comme des attestations du gouvernement 
en faveur du mérite de leurs découvertes, un arrêté 
du 5 vendémiaire an IX avait décidé qu'il serait 
inséré, par annotation, au bas de chaque expédi­
tion, la déclaration suivante : 

Le gouvernement. en accordant un brevet d'invention 
sans examen préalable, n'entend garantir en aucune ma· 
11Ïère, ni la priori tl!, ni le mérite, ni le succès d'une invention. 

La loi de 1844 n'a fait que reproduire les dis­
positions de l'arrêté précité dans son article 11, § 1. 
ainsi conçu : 

Les brevets, dont la demande aura été régulièrement 
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formée, seront délivrés sans examen préalable, aux risques 
eL périls du demandeur et sans garantie, soit de la réalité, 
c.lo la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de la 
fidélité ou de l'exactitude de la description. 

Le brevet d'invention, disait un membre de la Chambre 
des députés, M. Grandin, lors de la discussion de la loi de 
18~~. n'est qu'un certificat d'enregistrement; c'est la cons­
tatation qu'on a, je ne dirai pas " obtenu », ce mot enlève 
au brevet son véritable caractère, mais " demandé • un 
brevet d'invention. 

Plus récemment, au congrès de 1878, M. Pouillet 
s'exprimait ainsi : 

S'il m'était permis d'émettre un vœu, je voudrais que 
les mols de « patente » et " brevet » fussent complètement 
ciJacés de nos lois et que le titre constatant la naissance 
d'une invention prit le simple nom de" certificat de dépôt », 
car ces mots de patente et de brevet jettent dans le public 
un certain efTroi, emportent malgré tout l'idée d'une cer­
taine garantie et font croire à des droits qui n'existent pas; 
c'est là, à mon sens, qu'on trouvera le véritable remède 
contre les inventions illusoires et contre ce qu'on appelle 
chez nous les brevets-réclames. 

24-. Usurpation de la qualité de breveté. 
L'article 33 de la lùi de 1844 élève une barrière 
aux abus possibles. cc Quiconque dans des ensei­
gnes, annonces, prospectus, affiches, marques ou 
estampilles, prendra la qualité de breveté san 
posséder un brevet délivré conformément aux lois, 
ou après l'expiration d'un brevet antérieur, ou 
qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de bre­
Yeté ou son brevet sans y ajouter ces mots: <<sans 
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garantie du gouvernement ll, sera puni d'une 
amende de 50 à 1.000 francs. En cas de récidive, 
l'amende sera portée au double. 

25. Durée du brevet. - Le droit exclusif 
d'exploitation dont bénéficie le breveté n'est pas 
illimité; il est fixé par la loi à cinq, dix ou quinze 
ans et ne peut être prolongé que par une loi. 

La durée du brevet court du jour du dépôt de 
la demande à la préfecture. 

En général, les inventeurs ont intérêt à prendre 
un brevet de quinze ans. Si leur invention possède 
quelque valeur, ils pourront l'exploiter pendant 
toute la durée de leur privilège. Dan le cas con­
traire, ils peuvent cesser de payer les annuités 
et laisser ainsi tomber le brevet dans le domaine 
public. 

26. Raisons qui peuvent influer sur le 
choix de la durée du brevet. -Dan certain 
cas particulier , l'inventeur peut avoir intérêt 
à choisir une durée moindre, par exemple dans le 
cas où il est assuré de l'intervention d'un cession­
naire; la totalité de la taxe devant être acquittée 
au cas de cession, et le versement d'une somme 
de 1.400 francs pouvant dans certains cas être une 
entrave à la cession, l'inventeur peut, alors, avoir 
avantage à prendre un brevet de cinq ans. 

La durée assignée au brevet dans la demande 
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ne peut être modifiée postérieurement au dépôt. 
Il importe donc de choisir cette dernière en toute 
connaissance de cause. 

27. Peut-on obtenir la prolongation de la 
durée d'un brevet? 

C'est là une question que se posent souvent les 
inventeurs qui arrivent à l'expiration de leur 
privilège ans avoir pu réaliser un bénéfice. 

Le texte de la loi leur répond par l'affirmative, 
mais lorsqu'ils apprennent que, depuis 1844, deux 
inventeurs seulement ont vu jouer en leur faveur 
le mécanisme de cette di position, lorsqu'ils savent 
que l'exemple le plus récent remonte à un demi­
siècle, ils regardent ce texte législatif comme une 
disposition théorique dont la pratique fait malheu­
reusement bon compte. 

Aux termes de l'article 15 de la loi de 1844, la 
durée des brevets ne peut être prolongée que par 
une loi. 

Les deux seuls inventeurs qui, depuis 1844, 
ont bénéficié de cette disposition sont le nr Bou­
cherie, titulaire d'un brevet du 10 juin 1841 pour 
« un procédé de conservation et de coloration du 
bois ''· prolongé de cinq ans en 1856, et Sax, qui 
vit, pax: une loi du 1er août 1860, prolonger de 
cinq ans deux brevets relatifs à la fabrication des 
instruments de musique en cuivre. 
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Ainsi donc, deux prolongations seulement - et 
deux prolongations de cinq années - en soixante 
ans et plus. Le législateur, par une telle parci­
monie, a voulu montrer quel caractère exceptionnel 
il attachait à l'application de l'article 15, mais 
peut-être eO.t-il pu se montrer moins avare d'une 
faveur nettement prévue par la loi. 

28. Comment motiver cette prolongation? -
Sans doute, il importe que les prolongations 
demeurent toujours exceptionnelles et comme une 
faveur légitimée par l'importance de l'invention; 
sans doute aussi, il faut tenir compte des intérêts 
que cette mesure peut léser : des industriels, en 
prévision de l'expiration d'un brevet, ont pu pren­
dre des dispositions pour commencer l'exploita­
tion de l'invention dès que celle-ci sera tombée 
dans le domaine public. 

Ce sont là des considérations dont il faut tenir 
compte, surtout si l'inventeur a pu jouir en paix 
de sa découverte pendant la durée de son brevet. 
Mais il ne faudrait pas qu'un concurrent, après 
avoir, pendant des années, harcelé l'inventeur 
légitime de procès ruineu."{, puisse être le premier 
à venir le concurrencer au lendemain de l'expira­
tion du brevet. 

Le législateur peut d'ailleurs se baser toujours 
sur les deux ordres de considérations mis en lu­
mière, dès 1860, par le rapporteur Nogent Saint-
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Laurens, à l'occasion du projet de loi relatif à la 
prolongation des brevets Sax, et subordonner 
l'obtention de cette faveur exceptionnelle aux con­
ditions suivantes : une invention sérieuse ayant 
réalisé une amélioration véritable dans un art ou 
dans une industrie; un inventeur digne d'intérêt 
qui, par suite de circonstances exceptionnelles, 
n'a pu tirer parti de son invention. 

29. Comment doivent être faites les de­
mandes de prolongation de brevets. - Dans 
quelles conditions doivent être faites les demandes 
de prolongation? 

Elles peuvent être adressées à l'Office national 
de la propriété industrielle, qui instruira l'aiTaire 
et préparera, en cas d'avis favorable, un projet 
de loi que le ministre du commerce présentera 
au Parlement. Les intéressés peuvent, s'ils le pré­
fèrent, agir par Yoic de pétition devant les Cham­
bres. 

Dans l'un ou l'autre cas, il importe que ces de­
mandes ne soient formées ni trop tôt., ni trop tard. 
Nous croyons pouvoir conseiller aux inventeurs 
qui estimeraient avoir des raisons de solliciter le 
bénéfice de l'article 15, d'agir dans la dernière 
année du brevet et avant les six derniers mois. 

30. Différence entre l'invention brevetable 
et le dessin ou modèle déposable. Certains 

3 
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inventeurs croiPnt pouvoir revendiquer indistincte­
ment le bénéfice de la loi de 1844 sur les brevets 
d'invention ou celui de la loi du 14 juillet 1909 
sur les dessins et modèles. 

Comme la législation sur les dessins et modèles 
n'édicte que des taxes minimes, qu'elle n'exige 
ni paiement d'annuités, ni obligation d'exploiter, 
les inventeurs se laisseraient assez facilement en­
traîner à remplacer une demande de brevet par un 
dessin ou modèle. 

Il faut dire bien haut que c'est là un mauvais 
calcul. Si l'invention est brevetable, il faut prendre 
un brevet. Le dépôt au conseil de prud'hommes 
ou au greffe du tribunal de commerce n'a d'autre 
effet, dans ce cas, que de livrer J'inventeur aux 
contrefacteurs. Il y a donc le plus grand intérêt 
à bien distinguer l'in"ention bre(.letnble et le de.ssin 
ou modèle déposable. 

Comme l'a écrit très justement M. Georges Cha­
baud, ce que protège la loi de 1~4.4. c'est l'utile, 
c'est ce qui a trait à la constitution intime, à la 
création d'un produit considéré dans sa nature 
intrinsèque, ou aux moyens d'obtenir soit un ré­
sultat, soit un prodtât indu.stricl. 

Ce que protège la loi du 14 juillet 190!1 (1), c'est 
la forme distincti(le, caractéristique, de nature à 

(!) Voir, pour l'étude complète de la loi du 1~ juillel1909, 
Georges CHA BAUD, Traité des Dessins et Modèles. Paris, 1910. 
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faire impression sur le public et à déterminer sa 
préférence. 
. On peut dire, en un mot, que la loi de 1844 pro­
tège les inventions du fond, et celle de 1909. les 
inventions de la forme. Un fabricant, par l'utili­
sation d'une nouvelle matière première, invente-t-il 
un tissu nouveau ou bien imagine-t-il, pour la 
production de tissus connus, des moyens nouveaux, 
il réalise une invention brevetable. Se borne-t-il, 
au contraire, à composer sur des tissus connus, 
des dessins originaux, sans autre but que d'inté­
resser l'œil, il ne fait que créer des dessins proté­
geables en Yertu de la loi de 1909. 

31. Peu~on cumuler la protection de la loi 
des brevets avec celle de la loi sur les dessins 
et modèles? - Avant la loi du 14 juillet 1909, 
lorsqu'un objet pouvait être considéré à la fois 
comme une invention brevetable et comme dessin 
ou modèle, l'intéressé pouvait cumuler la protec­
tion des lois de 1844 et de 1806. C'est ainsi que 
Mlles Merle, créatrices du c1 plissé-soleil )), étaient 
à la fois titulaires d'un brevet et d'un dépôt. 

Cette faculté n'existe plus lorsque le même objet 
peut être considéré à Ja fois comme un dessin ou 
modèle nouveau et comme une invention breve­
table, et que le éléments constitutifs de la nou­
veauté du dessin ou modèle sont inséparables de 
ceux de l'invention; l'article 2 de la loi de 1909 
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décide, en effet, que dans ce cas ledit objet ne 
peut être protégé que conformément à la loi du 
5 juillet 184?:. 

Le cumul des deux lois ne peut plus exi ter que 
si 1 s éléments constituLi fs du dessin ou modèle 
sont tout à fait distincts de eu."< de l'invention 
brevetable. 

32. Le principe du non-examen préalable. 
- Le principe fondamental qui domine la légis­
lation française sur les brevets d'invention est 
celui du non-examen préalable, principe déjà pro­
clamé par l'arrêté du 5 vendémiaire an IX et clai­
rement formulé aujourd'hui par l'article 11, § 1, 
de la loi du 5 juillet 184<'1, ainsi conçu : 

Les brevets dont la demande aura été régulièrement 
formée seront délivrés sans examen prealable, aux risques 
et périls du demandeur, et sans garantie, oit de la réalité, 
de la nouPeauté ou du mérite de l'in'l"ention, soit de la fidé­
litJ ou de l'exactitude de la description. 

Il résulte de ce texte que l'administration, avant 
de délivrer le brevet, ne doit s'enquérir que d'une 
seule question : la demande est-elle, au point de 
vue des prescriptions matérielles des pièces, ré­
gulièrement formée? Dans l'affirmative, le brevet 
doit être délivré, quel qu'en soit l'objet, quelle 
qu'en soit la valeur. Il n'appartient pa à l'admi­
nistration d'examiner si l'invention est nom elle, 
si elle est réelle ou quelle en est la portée. 
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Nous verrons plus loin, avec de plus amples 
développement , dans quelles limites doit s'exer­
cer l'examen de l'administration pour constater 
la régularité de pièces. Mais nous pouvon dire 
dès maintenant qu'en dehors des inventions non 
brevetables (art. 3), aucun examen touchant le 
fond mêm de l'invention ne saurait avoir pour 
résultat d'empêcher la délivrance du brevet. 

Le princip du non-examen préalable a été 
soutenu avec une singlliière éloquence dans le 
rapport présenté, en 1790, à l'Assemblée consti­
tuante par de Bouillers et comme, de nos jours 
encore, il e t ouvent fait appel à l'autoritJ du 
représentant de Nancy à la Constituante, il peut 
être intéressant de rappeler son argumentation. 

Qu'est-ce, en efTct, disait de Bcuffiers, que des censeurs 
en pareille matière? C'est un tribunal qui juge des choses 
qui n'existent poinL encore, el qui, à son gré, leur permet 
ou leur dé rend de nattre; un tribunal qui craint d'êt!'e res­
ponsable lorsqu'il autorisC', et qui ne risque rien lorsqu'il 
proscrit; un t1·ibunal qui n'entend que lui-même, qui pro­
cède san contradiction eL qui prononce sans appel dans les 
causes inconnue~. où l'expérience serait la seule procédure 
convenable, et où le public est le seul juge compétent; et à 
<1uels hommes osait-on confier une au si étonnante magis­
trature à exercer dans le domaine de la pensée? Les mieux 
choisis sans doute étaient les saYanls, mais les savants 
eux-mêmes nt> sont-ils pas quelquefois accusés d'êtl'e par­
lies au procès? Ont-ils toujours été justes envers les inven­
teurs? Convenons-en, l'étude a peine à croire à l'inspira­
tion, et des l10mmes accoutumé: à tracer les chemins qui 
mènent à lou Les les connaissances, supposent difficilemt>nL 
qu'on puis e y être arrivé à vol d'oiseau. 
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Et plu tard, en réponse aux objections élevées 
contre la loi du 7 janvier 1791, le même. orateur 
s'exprimait ainsi: 

... Cette loi, dira-t-on, sera danger·euse par sa facilité. 
Et où sont donc ce dangers? Est-ce que les plus grandes 
inepties seraient admises sans examen? Oui, mais aussi 
elles seraient rejetées sans scrupules et alors elles tourne­
raient au détriment de leur auteur·. lais, dira-t-on, pour­
quoi jamajs de contradicteur? Mais, dirai-je à mon t.our, 
pourquoi toujours des contradictions? Le contradicteur 
que vous demandez est absolument contraire à l'esprit de 
la loi; l'esprit de la loi est d'abandonner l'homme à son 
propre examen, et de ne point appeler le jugement d'autrui 
sur ce qui pourrait bien être impossible à juger. Souvent, 
ce qui est inventé est simplement conçu, et n'est point 
encore né; laissez-le naître, laissez-le par·aitre, et puis vous 
le jugerez. Vous voulez un contradicteur; je vous en oiTre 
deux, dont l'un est plus éclairé que vous ne pensez, et 
l'autre est infaillible, l'intérêt eL l'expérience. 

A l'encontre de l'examen préalable, on fait 
observer que les examinateurs d'un brevet sont 
le plus souvent dominés par une seule idée, celle 
de le rejeter. La chose n'e t pas nouvelle. Déjà, 
de Bouffiers, en 1791, citait de nombreux exemples 
d'inventeurs qui n'avaient pu obtenir droit de 
cité en France. Chacun connaît, parce qu'ils ont 
été souvent donnés en exemple, les cas de Besse­
mer et de Giffard dont les inventions, cependant 
véritablement géniales, ont été rejetées par les 
examinateurs. La liste pourrait facilement s'al­
longer, mais ces exemples ont paru suffisants à 
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certains pour condamner un système dont les 
conséquences ont si contraire au droit et à la 
justice. 

On a fait remarquer, d'ailleurs, que l'examen 
préalable n'emporte pas avec lui une certitude 
absolue sur la validité du brevet au point de vue 
cie la nouveauté, de la réalité ou du mérite de 
l'invention. Celle-ci peut paraitre réelle aux yeu.­
des examinateurs, mais l'avis de l'administration 
ne saurait lier les tribunaux, et les tiers ont 
toute latitude pour attaquer les brevets délivrés 
sous ce régime, sauf en Allemagne, toutefois, où 
le brevet devient inattaquable après cinq ans et 
on voit., dans ce df'rnier pays même, un assez 
grand nombre de brevets délivrés par le Patent­
amt être frappés de nullité par les décisions ju­
diciaires. 

On a reproché, enfin, au système de l'examen 
préalahle, la lenteur qu'il emporte ave~ lui et qui 
peut être un inconvénient des plus graves ct des 
plus préjudiciables pour Je demandeur. Il n'esL 
pas rare de voir un brevet errer d'e-x-amen en 
examen, pendant des mois et des mois, souvent 
même des années, avant qu'une solution inter­
vienne, au grand détriment de l'inventeur. 

33. L'examen préalable des brevets d'inven­
tion - La proposition Astier. - Longtemps 
incontesté en France, l'examen préalable semble 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



40 LES BREVETS D'INVENTIO 

grouper aujourd'hui un certain nombre de parti­
sans. Nous avons dit plus haut qu'une proposition 
rlc loi, ayant pour but l'institution, en France, de 
l'examen préalable des brevets d'invention, a été 
déposée, le 23 octobre 1908, par M. Astier, député 
de l'Ardèche, dont le nom fait autorité en matière 
de propriété indu trit:'lle. Dans le monde de juris­
te , MM. Claude Couhin, Mainié et Bonnet n'ont 
pas dissimulé leurs préférences pour l'examen préa­
lable, et ces noms suffisent à eu..-..: sctùs pour mon­
trer que la question mérite de retenir l'attention. 

D'où Yient J'attraction qu'exerce incontestable­
ment, sur certains esprits, à l'heure actuelle, le 
sy tème de l'examen pr6alable (1)? 

Elle provient des résultats obtenus par cc ré­
gime et qui sc traduisent par un affiu:\. extraor­
dinaire et sans cesse croissant des demandes de 
brevets déposée dans les pays qui le pratiquent : 
60.142 aux 11tats-Unis en 1908; 40.312 en Alle­
magne; 28.91!i en Angleterre ... contre 14.893 en 
France. 

Il est un fait reconnu qni explique cet afllux de 
demandes, c'est que les brevets dé li \~rés après un 
examen trouvent beaucoup plus facilement pre­
neurs que cetL"\: accordés sur simple demande. De 
là le prix qu'attachent les inventeurs aux brevets 

(IJ Voir le rappo1·t présenté à la Chambre des députés par 
Ill. Astier, président de la commission du commerce (Documents 
parlementaires, Chambre des députés, session de 1908, n• 2557). 
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émanant du Patentamt de Berlin ou du Patent 
Office de Washington. 

D'autre part, avec l'examen, l'inventeur est 
plus rapidement fixé SUl' le sort de son invention. 
Il est moins exposé aux aléas qui accompagnent 
toujours le sort du brevet délivré sans examen. 
Averti par l'adnlinistration des antériorités qui 
pourraient exister, l'intéressé peut en temps utile 
renoncer, par exemple, à une exploitation qui, au­
trement, aurait entraîné pour lui les conséquences 
les plus graves. 

Les partisans de l'examen préalable ne nient pas 
que des erreurs très regrettables sc soient parfois 
produites, mais ils font remarquer que les exemples 
les plus typiques qu'on donne datent d'une époque 
où l'examen n'était pas entouré d'aussi fortes ga­
ranties qu'aujourd'hui. 

Quel que soit d'ailleurs le système auquel on 
se rallie, il faut reconnaître qu'en tous pays l'in­
vention est nécessairement soumise à un examen. 

Dans le!' pays où les brevets sont accordés sur 
simple demande, comme en France, l'examen n'a 
lieu qu'après la délivrance du titre, en cas de con­
testation devant les tribunaux; dans les pays 
soumis au régime contraire, J'examen a lieu a"ant 
la délivrance, par les soins de l'administration. 

De ces deux modes d'examen, quel est celui qui 
offre le plus de sécurité aux inventeurs? 

Les garanties de compétence offertes par un 
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organisme comme le Patentamt ou le Patent 
Office sont tout autres, soutiennent les partisans 
de l'examen, que celles offertes par un tribunal, 
insuffisamment préparé à l'étude de ces questions 
spéciales et qui se prononce, le plus souvent, sur 
le rapport d'un seul expert. 

Il ne paraît pas y avoir, d'autre part, de raisons 
sérieuses de suspecter plutôt l'impartialité des 
examinateurs officiels que celle des magistrats. 

Telle est, en raccourci, la thèse des partisans 
de l'examen préalable. 'ous la donnons ici pour 
que les inventeurs puissent l'examiner et prendre 
position, en connaissance de cause, dans un débat 
qui les intéresse au plus haut point. Rappelons, 
toutefois, que la commission du commerce de la 
Chambre des députés a adopté, Je 11 juin 1909, 
la proposition de loi de son président, M. Astier, 
qui tend à établir en France l'examen préalable 
des brevets d'invention. 

34:. Le non-examen préalable et la publi­
cation intégrale des brevets. - En vertu de 
la loi du 7 avril1902, qui a modifié les articles 11, 
24 et 32 de la loi du 5 juillet 1844, tous les brevets 
d'invention, pris depuis le 1er janvier 1902, sont 
publiés in extenso par l'Imprimerie nationale. Une 
collection complète est envoyée dans toutes les 
préfectures et dans les offices étrangers, répandant 
ainsi dans le monde industriel et commercial les 
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inventions et les perfectionnements qui intéressent 
de si près la production nationale. 

Il a fallu une certaine décision pour risquer, 
dans un pay de non-examen préalable, une pu­
blication intégrale que d'aucuns envisagaient 
comme une utopie. On craignait que cette publica­
tion ne devînt le réceptacle des inventions les 
plus fantaisistes, et que les brevets inutiles n'en 
formassent la plus grande partie. Nous n irons pa. 
jusqu'à dire que cet inconvénient a été totalement 
évité, mais il faut reconnaître qu'en bien des cas 
l'administratiçm, avec un esprit d'initiative dont 
il faut lui savoir gré, a cru de son devoir d'inter­
venir auprès de inventeurs pour leur démontrer 
le néant de leurs conceptions et le mal-fondé de 
leurs espoirs. Dans ces démarches, l'Office national 
de la propriété industrielle a cu la satisfaction de 
voir souvent son initiative couronnée de succè 
et un certain nombre d'inventeurs, en retirant 
leurs demandes de brevets, ont témoigné leur vive 
reconnaissance à l'administration de s'être mon­
trée soucieuse de leurs intérêts et de leur avoir 
épargné bien des déceptions et des déboires. 

Si l'initiative de l'administration peut, dans des 
ras évidents, contribuer officieusement à écarter 
ainsi les demandes de brevets sans objet sérieux 
ou même ridicules, l'arrêté ministériel, déterminant 
las conditions de forme que doivent présenter les 
descriptions et les dessins produits à l'appui des 
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demande de brevets, vient officiellement déter­
miner les règles précises qui doivent présider à la 
confection de ces pièces. Nous examinerons plus 
loin les poinLs sur lesquels porte plus spécialement 
cette réglementation, mais nous pouvons remar­
quer, dès maintenant, que c'est à elle que la pu­
blication officielle des brevets français doit sa 
régularité et son uniformité. 

35. Des inventions brevetables. - La loi 
de 1844, reproduisant en cela les di positions des 
lois des 7 janvier et 25 mai.1791, a po éon principe 
que les brevets d'invention ne peuvent s'appliquer 
qu'aux découvertes ou inventions relatives aux 
arts industriels. 

Ces inventions ou découvertes doivent avant 
tout être nouvelles, c est-à-dire n'avoir jamais reçu, 
en France ou à l'étranger, et antérieurement au 
dépôt de la demande, une publicité uffisante pour 
})QUVoir être exécutées. 

L'article 2 détermine avec précision quelle ont 
les inventions brevetables : 

1° L'invention de nouveaux prodtûls indus­
triels. 

Par nouveau produit industriel, il faut entendre 
tout produit relatif à l'industrie qui, n ·existant 
pas à l état naturel, a été inventé, composé ou 
fabriqué par le demandeur; c'est le produit nou­
veau qui est breveté; 
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2° L'invention de nouCJeaux moyens pour obtenir 
un résultat ou un produit ind~LStriel. 

Ici, ce n'est plus le produit, mais le moyen qui 
est nouveau; le résultat ou le produit peuvent être 
déjà connus. 

En admettant, par exemple, que le résultat 
cherché soit la préparation des étoffes, tous les 
procédés nouveaux, différents de ceux employés, 
qui aboutiront à ce résultat, seront, dès lors, bre­
vetables comme constituant de nouveaux moyens 
pour l'obtention d'un résultat industriel; 

3° L'application nou~Jelle de moyens connus pour 
obtenir ltn résultat ou zm prodzzit industriel. 

Dans cette troisième hypothèse, le moyen est 
connu. Il servait à obtenir tel résultat. Désormais, 
il en produira un autre. C'est une application 
nouvelle brevetable. 

Les découvertes intellectuelles, les principes 
scientifiques, les théories, méthodes, etc., en un 
mot, les inventions qui se rapportent uniquement 
à la science et à l'intelligence ne peuvent, en elles­
mêmes, faire l'objet de brevets. 

Il en est, en effet, de ces créations du génie, comme des 
œuvres de l'imagination :la civilisation les accepte comme 
des bienfaits, mais aucune puissance au monde ne pouvant 
en assurer la possession exclusive à un seul, la société les 
paie en gloire et en renom et elle distribue aux inventeurs 
ces brevets d'immortalité, qui font les Galilée, les Newton, 
les Lavoisier, les Volta (1). 

(l) Loi du 5 juillet 184~. - Exposé des motifs. 
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Mais il est bien entendu que les applications 
industrielles de ces principes, méthodes, systèmes 
et conceptions théoriques, sont susceptibles d'être 
brevetées. 

Nota important 
Les inventions qui ne portent que sur la forme des objets, 

indépendamment de tout résuHat industriel, ne peuvent 
·pas être protégées par un brevet, mais seulement par un 
dépôt de dessin ou modèle, conformément au..x dispositions 
de la loi du H. juillet 1909 (Voh· n° 31). 

36. Inventions non brevetables. -L'article 3 
de la loi du 5 juillet 1844 esL ainsi conçu : 

<< Ne sont pas susceptible d'être breveté : 
<< 1° Le compositions pharmaceutiques ou re­

mèdes de toute espèce, lesdits objets demeurant 
oumis aux lois et règlements spéciaux sur la ma­

tière, et notamment au décret du 18 août 1810, 
relatifs aux remèdes secrets; 

<< 2° Les plans et combinaisons de crédit ou de 
finances. >> 

37. 1° Produits pharmaceutiques. -En de­
hors des raisons tirées des règlements spéciaux et 
du décret du 18 août 1810 relatif aux remèdes se­
crets, les arguments qui ont motivé l'exclusion 
des produits pharmaceutiques du nombre des 
inventions brevetables sont, plus spécialement, 
la crainte du charlatanisme et le souci de l'intérêt 
public. 
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La discussion, lors des débats de la loi de 1844, 
a été à cc sujet assez vivo; on a fait remarquer 
que certains remèdes, comme le sulfate de quinine, 
pouvaient avoir la plus grande valeur et qu'il 
était dès lors injuste de mettre cette branche du 
commerce à l'écart de toute protection. 

Mais la crainte du charlatanisme l'emporta, et 
il fut décidé que pour éviter l'abus que pourraient 
en faire certains inventeurs, il ne serait plus ac­
cordé de brevets pour les demandes visant de 
produit pharmaceutiques. 

Les demandes de brevets déposées pour produits 
de ce genre sont toujours rejetées par l'adminis­
tration, en application des prescriptions des arti­
cles 3 et 13 de la loi de 184.4. 

Il ne faut pas confondre les produits pharma­
ceutiques avec les appareils de chirurgie ou autre 
qui eux sont brevetables. 

Les procédés de fabrication ne sont pas plus bre­
vetables que le produit lui-même. 

38. 20 Plans et combinaisons de crédits ou 
de finances. - L'exclusion prononcée contre le 
plans et combinaisons de crédit ou de finances n'est 
que la reproduction des dispositions édictées par 
la loi du 20 septembre 1792. 

On sait, en efTet, qu'après la promulgation de 
la loi de 1791, un certain nombre d'inventeurs 
s'empressèrent de faire breveter des plans ou corn-
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binaisons de finances susceptibles de menacer le 
crédit de l'~tat, ou de créer des monopoles au 
profit de particuliers (tontines, assurances, rem­
boursement de droits féodaux, etc.). 

La loi du 20 septembre 1792 vint mettre fin à 
ces abus, en décrétant que le pouvoir exécutif ne 
pourrait plus accorder de brevet d'invention aux 
établissements relatifs aux finances, et suppri­
mant I'efl'et de coux qui avaient été accordés (1). 

Les préoccupations qui ont inspiré l'As emblée 
constituante on 1792 n'ont pas été sans influence 
sur le législateur de 1844. Le rapporteur de la loi 
à la Chambre des députés s'exprimait ainsi : 

Les brevets appliqu6s à ces conceptions de crédit ou de 
finances devienùraient facilement un moyen de fraude, un 
piège contre les fortunes particulières ... 

et, au cours de la discussion : 

On a établi une excejltion pour les plans ou combinai­
sons de finances, non seulement parce que ce ne sont pas 
des inventions industrielles proprement ùiles, mais souvent 
aussi des combinaisons frauduleuses dont on veut abuser 
pour tt•omper le public. 

Le législateur de 184lk a encore été plus loin. 
Il prohibe toutes les combinaisons de crédit ou 

(1) Il avait été, en el! et, délivré, a van lia promulgation de cette 
loi, quatorze brevets qui furent annulés. (On peut les consulter 
dans lu premier volume de brevets publié en 181 O.) 
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de finances, sans établir de distinctions entre elles, 
et ces combinaisons, quelles qu'elles soient, doi­
vent, en conséquence, être rejetées. 

39. Rejet des demandes visant des inven­
tions non brevetables. - En pratique, le co­
mité consultatif des arts et manufactW'es, chargé 
de l'examen de ces demandes, a toujours appliqué 
très rigoureusement ces dispositions prohibitives; 
il a rejeté toutes les demandes qui, de loin ou de 
près, paraissaient rentrer dans cette catégorie. 
La commission technique de l'Office national de 
la propriété industrielle, à laquelle incombe aujour­
d'hui l'examen des brevets relalifs à des combi­
naisons de crédit ou de finances, parait disposée 
à ne pas s'écarter de la jW'isprudence admise jus­
qu'ici. 

Il est hon d'ajouter, d'ailleurs, que ces brevets 
seraient entachés de nullité comme étant sans 
application industrielle. 

40. L'article 3 ne déroge pas au principe 
du non-examen préalable.- L'article 3 semhle, 
a priori, impliquer de la part de l'administration 
un droit d'examen préalable; il n'en est rien. 

Pour estimer si une invention a pour objet un 
produit pharmaceutique ou une combinaison de 
·rédit ou de finances, le ministre du commerce 
ne peut s'en rappor~er qu'au titre seul de l'inven-

•ao:v~:TS o'trfV&!<TIO" 4 
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tion; le principe du non-examen préalable s'op­
pose à ce qu'il consulte la description. La doctrine, 
d'accord en cela avec les travaux préparatoires 
de la loi, est unanime sur ce point. 

Cependant si, au cours de l'examen de pure 
forme de la description, il apparaît qu'une inven­
tion dont le titre ne révélait pas exactement la 
nature, vise une combinaison de finances ou un 
produit pharmaceutique, l'adm:nistration est na­
turellement en droit de provoquer le rejet de cette 
demande. 
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CHAPITRE IV 

RECHERCHE DES ANTE:RIORITE:S 

PUBLICATION ET COMMUNICATION 

DES BREVETS 

L'invention, poul' être brovcLable, doit avant 
tout être nou~Jelle, c'est-à-dire n'avoir jamais reçu 
en France ou à l'étranger, et antérieurement au 
dépôt, une publicité suffisante pour pouvoir être 
exécutée. C'est ce qui ressort tant du texte mêm 
de l'article 1 de la loi : 11 Toute nOlt~Jelle décou­
verte ... )) que de la teneur de J'article 30 qui 
entache de nullité tout brevet délivré pour une 
invention primée par une antériorité . 

. u. Moyens d'investigations à la portée des 
inventeurs. - Le demandeur doit donc attacher 
un intérêt primordial à s'assurer de la nouveauté 
de son invention. En dehors de la nullité radicale 
dont serait entaché son brevet en cas d'antério­
rités, l'intéressé s'exposerait, en outre, dan le cas 
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où un brevet encore en vigueur aurait été pris pour 
le même objet, à se voir poursuivre en contrefaçon 
par le titulaire de ce brevet. 

Quels sont les moyens dont dispose l'inventeur 
pour s'assurer de la nouveauté de sa découverte? 

A plusieurs reprises, les congrès relatifs à la 
propriété industrielle ont émis le vœu que l'ad­
ministration fût chargée de prévenir les inventeurs 
des antériorités constatées. Jusqu'ici e vœu est 
demeUI·é stérile et l'examen préalable, même limité 
à la question de la nouveauté, n'a pas été admis. 

C'est donc au.~ intéressés eux-mêmes qu'il ap­
partient de faire les recherches qu'ils jugent né­
cessaire . Il se rendront dans ce but, s'ils habitent 
Paris, au Conservatoire des arts et métiers, où 
il pourront con ulter, à la salle de communication 
de l'Office national de la propriété industrielle, 
les listes de tous les brevets depuis 1791. Cette 
communication est entièrement gratuite. 

Depuis la création de l'Office, les recherches 
sont devenues beaucoup plus faciles. Alors qu'au­
paravant la communication de brevets d'inven­
tion était asslll'ée, comme nous l'avons vu, par 
deux services distincts et éloignés, l'un (brevets 
périmés} au Conservatoire des arts et métiers, 
l'autre (brevets en cours} au ministère du com­
merce, rue de Varenne, elle est aujourd'hui cen­
tralisée dans un local au Conservatoire. Les re­
cherches peuvent être ainsi pratiquées simultané-

IRIS - LILLIAD - Université Lille



RECHERCHE DES ANTÉRIORITÉS 53 

ment dans l'une et l'autre branches, au grand 
avantage du public. 

-62. Catalogues. - Ces recherche sont, d'ail­
leurs, facilitée par des catalogues sm· lesquels il 
n'est pas inutile de dire un mot. 

De 1791 à 1853, le catalogue est composé par 
ordre alphabétique de. matières, mai. sans divi­
sions en classes. 

De 1853 à 1883, le catalogue est subdiYisé en 
classe., ce qui rend le recherche trè aisée ; il 
suffit, en effet, si on a en vue une machine agricole, 
de se limiter ù la clas e << agriculture >> et ain i de 
uite. 

Depuis 1883, le catalogue est constitué par le 
Bulletin officiel de la pro1Jriété industrielle et com­
merciale qui publie, chaque emaine, répartie par 
classes, la liste des brevets délivrés avec le nom 
des demandeurs. 

Le Bttllelin est relié par année, mais il n'existe 
pas de catalogue annuel pécial qui permette 
d'abréger les recherches par catégories d'inven­
tions. Il existe, par contre, des catalogues par 
noms d'inventeurs. La seule manière de procéder 
consistait donc, jusqu'en ces dernier· temps, à 
feuilleter, numéro par numéro, le Bulletin officiel, 
en parcourant seulement la classe dans laquelle 
rentrait l'objet de l'invention. Il faut avouer qu 
ce mode do procéder manquait de commodité; 
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aussi le public s'est-il toujours reporté, de préfé­
rence, aux tables annuelles du Recueil des brevets 
publiées par l'Imprimerie nationale, qui offrent 
cet avantage de présenter groupés les brevets con­
cernant le inventions de même nature. Mais cette 
faculté n'existe plu pour le public depuis que le 
Recueil des brevets a cessé de paraître, c'est-à-dire 
en ce qui concerne les années 1896 à 1902. 

Depuis 1902, les moyens d'investigation ont été 
beaucoup améliorés. Des table annuelles, tan~ par 
noms d'auteurs que par catégories d'invention, 
ont publiée par l'Imprimerie nationale et ren­

dent les recherche plu aisées. 
En outre, il existe à l'Office national une collee­

Lion comprenant, par nature d'industries, les bre­
vets pris pondant la période de 1861 à no jours. 

4:3. Salle de communication des brevets 
français. - La salle de communication des bre­
vets français e t divisée en deux parties : dans 
l'une, celle réservée aux brevets périmés, il est 
loisible à chacun de prendre copie des descriptions 
ct de sins annexés aux brevets; dans l'autre, celle 
de brevets en cours, il est seulement permis de 
prendre des note et des croqui , et encore ne 
peut-on les prendre qu'au crayon. Le calque des 
dessins est interdit. 

En pratique, la méthode la plus communément 
employée dans ces sortes de recherche est celle 

l 
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qui consiste à feuilleter les catalogues des années 
les plus récentes, pour remonter ensuite aux 
années antérieures. Cette manière de procéder 
s'explique par ce motif que les inventeurs sont 
moins hantés par la crainte de prendre un brevet 
exposé à être entaché de nullité que par celle de 
sc voir poursuivis comme contrefacteurs par le 
titulaire d'un brevet encore en vigueur. 

Dans le cours de ses recherches, l'intéressé doit 
noter les brevets dont l'objet paraît se rapprocher 
de celui qui l'occupe, et les demander ensuite en 
communication; il peut ainsi se rendre compte, 
de ~isu, des analogies qui pourraient lui faire élever 
des doutes sur la nouveauté de son invention. 

Les brevets communiqués au public sont, au­
tant que possible, les exemplaire imprimés ou, 
à leur défaut, les pièces originales. On n'ignore 
pas, en effet, que d'après l'article 211 de la loi de 
1844, l'administration devait publier soit textuel­
lement, soit par extraits, les brevets dont la seconde 
annuité avait été payée. Mais, sous l'empire de 
nécessités budgétaires, le département du com­
merce se vit conLraint d'opérer une sélection; de 
publier soit in extenso, soit par extraits, les bre­
vets les plus intéressants et de se contenter, pour 
les autres, du impie énoncé du titre. 

La communication simultanée de plusieurs bre­
vets et certificats d'addition originallx sur listes 
n'est plus aujourd'hui g•·atuite. 
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En vertu d'une décision du ministre du corn: 
merce, en date du 8 décembre 1903, elle est su­
bordonnée au paiement des taxes ci-après : 

Jusqu'à dix brevets : 5 francs; 
Par brevet en plus ... 25 centimes. 
De plus, la communication des originaux des 

brevets ou des certificats d"addition, des la signa­
ture de l'arrêté de délivrance, est soumise au paie­
ment d'une taxe de 5 francs (m~me décision). 

Il est à remarquer que les brevet pris pendant 
les années 1897 et 1898, le second trimestre de 
1900 et l'année 1901 n'ont pas été publiés. 

Cette lacune est regrettable, et il e t à souhaiter 
qu'elle soit comblée dès que la situation budgé­
taire le permettra. 

Ajoutons toutefois que l'Office national a fait 
établir une collection en un seul exemplaire, par 
nature d'industries, des brevets pris pendant 
cette période. 

44. Publication intégrale des brevets. -
A cet égard, la loi du 7 avril 1902, modifiant les 
articles 11, 24 et 32 de la loi du 5 juillet 1844, a 
apporté une amélioration très sensible. Par la 
publication intégrale des brevets qu'a décrétée 
cette loi, tous les brevets sont maintenant pnbliés 
par l'Imprimerie nationale et des exemplaires en 
sont envoyés dans toutes les préfectures. 
, . Chaque chef-lieu de département constitue 
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ainsi, en quelque sorte, une annexe de l'Office 
national de la propriété industrielle où le chercheur 
peut sc livrer à de sérieuses investigations sans 
être astreint au déplacement de Paris. 

45. cc Bulletill officiel 11 de la propriété ill­
dustrielle et commerciale. - Enfin, la collec­
tion complète du Bulletin officiel de la propriété 
industrielle et commerciale, qui constitue aujour­
d'hui le catalogue prévu par l'article 24 de la loi 
se trouve dans toutes les préfectures, sous-pré­
fectures et chambres de commerce, où chacun peut 
prendre connaissance de la liste des brevets dé­
livrés, et du nom des inventeur . 

Il importe, à cet égard, que les administrations 
auxquelles est fait le service du Bulletin, le conser­
vent précieusement et le tiennent toujours à la 
disposition des intéressés. 

46. Classification des brevets d'illvention. 
- La classification adoptée par l'administration 
française potll' les brevets d'invention comprend 
vingt classes subdivisées elles-mêmes en caté­
gories. 

l - AGRICULTURE 

1.. Matériel et machines agricoles. 
2. Engrais et amendements. 
3. Travaux d'exploitation, génie rural. 
t.. Élevage et destruction des animaux, chasse, pêche. 
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II - ALHIENTATION 

1. Meunerie. 
2. Boulangerie, pâtisserie. 
3. Sucres, conOserie, chocolaterie. 
'•· Produits ot conserves alimentaires. 
5. Boissons, vins, vinaigre, tonnellerie. 

III -CHEMIN DE FER ET TRAMWAYS 

t. Voie. 
2. Locomotives. - Traction mécanique sur rails. 
3. Traction électrique sur rails. 
'Jo. Voitures et accessoires. 
5. Appareils divers se rapportant à l'exploitation. 

IV- ~RTS TEXTILES, TlLI ATIO~ DES FIBRES 
ET DES FIL. 

1. Matières premières et filature. 
2. Teinture, apprêt et impression, papiers peints. 
3. 'l'issage. 
4. Tricots. 
5. Pas ementcrie, tulles, fllels, dentelles, bi'Oderies. 
6. Corderie, brosserie, ouates, feutres, vannerie, spar· 

te rie. 
7. Fabrication du papier eL du carton. 
8. lilisation de la pâte a papie•· et du carton. 

V- J\IA IlL ES 

1. Appareils hydrauliques, pompes. 
2. Chaudières ·et machines à vapeur. 
3. Organes, accessoires et entretien do machines. 
t •. Outils et machines-outils. 
5. Machines diverses. 
6. :\Ianœuvre des fardeaux. 
7. Machines à coudre. 
8. loteurs divers. 
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VI - MARI E ET A VIGATIO 

1. Construction des navires et engins de guerre. 
2. Machines marines et propulseurs. 
3. Gréement, accessoires, appareils sonores et de sauve­

tage. 
~- Aérostation. 

VII- CONSTRUCTION, TRAVAUX PUBLICS 

ET PRIVÉS 

1. Matériaux et outillage. 
2. Voierie, ponts et routes, quais, phares, écluses. 
3. Travaux d'architecture, aménagements intérieurs, 

secours contre l'incendie. 

VIII - MI~ES ET i\IÉTALLURGIE 

1. Exploitation des mines et minières, forage des puits. 
2. Métallurgie. 
3. Métaux ouvrés. 

IX -MATBRIEL DE L'ÉCONOMIE DOMESTIQUE 

1. Articles de ménage. 
2. Serrurerie. 
3. CouteUerie et service de table. 
ft. Meubles et ameublement, mobilier des jardins. 

X - TR.\~. PORT SUU ROUTES 

1. Voitures. 
2. Sellerie. 
3. Maréchalerie. 
ft. Automobilisme. 
5. Vélocipédie. 
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XI - ARQUEBUSERIE ET ARTILLERIE 

1. Fusils. 
2. Canons. 
3. Équipement et travaux militaires. 
4. Armes diverses et accessoires. 

XII -INSTRUMENTS DE PRÉCISION 
ÉLECTRICITÉ 

1. Horlogerie. 
2. Appareils de physique et do chimie, optique, acous­

tique. 
3. Poids et mesures, instruments de mathématiques, 

compteurs et procédés d'essai. 
4. Télégraphie, téléphonie. 
5. Production de l'électricité, moteurs électriques. 
6. Transport et mesure de l'électricité, appareils divers. 
7. Applications de l'électricité. 
S. Lampes électriques. 

XIII - CÉRAMIQUE 

1. Briques et tuiles. 
2. Poteries, faïences, porcelaines. 
3. Verrerie. 

XIV - ARTS CHIMIQUES 

1. Produits chimiques. 
2. Matières colorantes, couleurs, vernis, enduits, encres. 
3. Poudres et matières explosives, pyrotechnie. 
4. Corps gras, bougies, savons, parfumerie. 
5. Essences, résines, cires, caoutchouc, celluloïd. 
6. Distillation. - Filtration. - Épuration des eaux:. 
7. Cuirs et peaux:, colles et gélatines. 
S. Procédés et produits non dénommés. 

, 
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XV- ÉCLAIRAGE, CHAUFFAGE, RÉFRIGÉRATION 

VENTILATION 

1. Lampes et allumettes. 
2. Appareils de chaufJage et de combustion. 
3. Combustibles solides, liquides et gazeux. 
4. Réfrigération, aération, ventilation. 

XVI - HABILLEMENT 

t. Mercerie, ganterie, lingerie, fleurs et plumes, corsets, 
, épingles. 
2. Parapluies, cannes, éventails. 
3. Vêtements, chapellerie, coiffure. 
4. Chaussures et machines servant à leur fabrication. 
5. Plissage, nettoyage et repassage. 

XVII - ARTS INDUSTRIELS 

1. Peinture, dessin, gravure, sculpture et produits artis­
tiques. 

2. Lithographie, typographie et procédés de reproduc-
tion phototypique. 

3. Photographie. 
4.. Musique. 
5. Bijouterie. 

XVIII - ARTICLES DE BUREAU, E SEIGNEMEKT 

VULGARISATIO 

1. Articles de bureau et matériel de l'enseignement. 
2. Appareils à copier, écrire et reproduire, reliure. 
3. Publicité, postes, communications par pigeons voya­

geurs. 
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XIX - CHIRURGIE, MÉDECINE, HYGIÈNE 

SALUBRI'l'É 

1. Appareils de médecine ot de chirurgie, appareils 
dento.ir·es. 

2. Matériel de la pharmacie, articles pour malades. 
3. Gymnastique, hydrothérapie, natation. 
, .. Appareils et procédés de secours et de préservation. 
5. Objets funéraires, crémation. 
6. Traitement des immondices (fabrication des engrais 

exceptée). - Travaux de vidange. 

XX -ARTICLES DE PARIS ET l~TJ)USTRIE 

DIVERSES 

1. Jeux, jouets, théâtres, courses. 
2. Tabacs et articles de fumeurs. 
3. Tabletterie, mat•oquiner·io, objets en corne, en cellu­

loïd, etc. 
4. Articles de voyage et de campement. 
5. Industries non dénommées. 
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CHAPITRE V 

DtPOT DE LA DEMANDE 

FO:RM:ALITÉB A REMPLIR PAR LE DEPOSANT 

§ 1- Demande 

4,7. Dép6t de la demande. - Quand l'intéressé 
s'est a suré de la nouveauté et de la brevetabilit • 
de son invention, il lui reste à ciTectuer le dépôt 
de sa demande. Il doit tout d'abord, avant d'opé­
rer cc dépôt, acquitter le versement de la première 
annuité (100 francs) (Voir ci-après page 85). 

Aux termes de l'article 5 de la loi du 5 juillet 
184.4, « qwconque voudra prendre un brevet d'in­
vention devra déposer, sous cachet, au secrétariat 
de la préfecture ou dans tout autre département 
en y élisant domicile (1) : 

1° Sa demande au ministre du commerce et de 
l'industrie; 

(1) Pour le département de la Seine, le dépôt doit être fait ;\ 
l'Office national de Jo. propriété industrielle (292, rue Snint.Martin, 
à Paris). 
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2° Une description de la découverte, inven­
tion ou application faisant l'objet du brevet de­
mandé; 

3° Les dessins ou échantillons qui seraient né· 
cessaires pour l'intelligence de la description; 

4° Un bordereau des pièces déposées. 

48. Demande. - La demande doit être établie 
sur une feuille de papier de 33 centimètres de 
hauteur sur 21 centimètres de largeur et rédigée 
sous forme de requête adressée au ministre du 
commerce et de l'industrie (Voir modèle annexé 
à l'arrêté du 11 août 1903, page 239). 

Elle doit satisfaire aux prescriptions suivantes 
(L. 1844, art. 6; Arr. min. 11 août 1903, art. 2, 
6 et 7) : 

1° 1;;tre limitée à un seul objet principal avec 
les objets de détail qui le constituent et les appli­
cations qui auront été indiquées; 

2° Mentionner la durée assignée au brevet (cinq, 
dix ou quinze ans) et ne contenir ni restrictions, 
ni réserves autres que celle prévue pal" l'article 11 
nouveau de la loi du 5 juillet 1844, modifié par 
la loi du 7 avril1902 (ajournement de la délivrance 
à un an); 

3° Indiquer un titre donnant la désignation 
sommaire et précise de l'objet de l'invention. Il 
ne faut pa perdre de vue que toute indication 
mensongère qui tendrait à dissimuler le véritable 
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objet de l'invention serait une cause de nullité du 
brevet; 

4° :{;:tre datée et indiquer, outre leurs noms et 
prénoms, la nationalité des demandeurs, et le 
pays dans lequel ils résident au moment ùu dépôt; 

5° Indiquer l'adresse exacte du demandeur; si 
celui-ci a constitué un mandataire, il fera élection 
de domicile chez son mandataire; toutefois, l'a­
dresse exacte de l'inventeur sera indiquée dans la 
demande; 

6° Indiquer la date du premier dépôt fait à 
l'étranger et le pays dans lequel il a eu lieu, lors­
que le demandeur voudra être admis au bénéfice 
de ce dépôt. 

4.9. Réquisition d'ajournement de la déli­
vrance à un an. - La réquisition d'ajournement 
doit être formulée dans la demande d'une façon 
expresse et formelle, et à l'encre rouge; elle doit, 
en outre, être reproduite sur la face et au dos de 
l'enveloppe, et signée par le demandeur ou son 
rnandaLaire. 

A va nt de demander le bénéfice de la clause 
d'ajournement, l'intéressé doit peser avec soin les 
motif:> qui le font agir et examiner si son intérêt 
bien compris doit l'engager à profiter de la faculté 
que lui accorde la loi. 

S'il jouit du pouvoir de formuler dans sa re­
quête la demande d'ajournement, l'inventeur ne 

SREV&TS. D'llfVI.:.l'fTIOit 5 
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peut, en effet, postérieurement au dépôt de son 
brevet, revenir sur sa décision première ct solli­
citer la délivrance immédiate. La réquisition une 
fois formulée emporte nécessairement l'ajourne­
ment à un an de la délivrance du brevet. 

D autre part, ceLte réqui ition ne peut être 
formulée que pour un an et non pour un délai 
moindre ou supérieur. 

Le bénéfice de l'article 11 de la loi du 5 juillet 
1844, modifié par la loi du 7 avril 1902, ne peut 
être revendiqué par les inventeurs qui ont déjà 
profité des délais de priorité accordés par les traités 
de réciprocité et notamment par l'article ~ de la 
convention internationale du 20 mar·s 1883. 

S 2- Pouvoir 

50. Le pouvoir. -Lorsque la demande de bre­
vet est formée par un mandataire, celui-ci doit 
justifier, au moment du dépôt du pli cacheté à la 
préfecture, d'un pouvoir régulier signé de son 
commettant. 

51. Le pouvoir peut étre établi sur papier 
libre et sans légalisation. -Au début de l'ap­
plication de la loi de 1844, la question s'est 
posée de savoir si le pouvoir spécial produit par 
le mandataire d'un inventeur devait être légalisé. 

Elle avait été, à l'origin , résolue dans le sens 
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de l'affirmative. Une circulaire du ministre du 
commerce en date du ter octobre 1844 di posait, 
en effet, que la loi du 5 juillet de ladite année 
n'ayant pas déterminé la forme du pouvoir à exiger 
des représentants de inventeurs, le mandat sou 
seing privé pouvait être admis, mais que, dans ce 
cas, la signature du mandant devait être légalisée. 

Comme, dans la discu sion de la loi, il avait été 
stipulé que le breveté ne pourrait être assujetti 
à d'autre versement que celui de la taJ.::e annuelle, 
une circulaire du 13 mars 1855 décida qu'il ne 
serai~ plus nécessaire à l'avenir de faire légaliser 
la signature du demandeur. 

En conséquence, les pouvoirs remis par. les 
mandataires peuvent être établis sur papier libre 
et sans légalisation. 

Le titre de l'invention porté sur le pouvoir doit 
être rigoureusement conforme à celui contenu 
dans la demande. 

En dehors du récépissé de versement, le pouvoir 
est ln seule pièce qui doit être déposée à découvert 
lors de la remise du pli cacheté à la préfecture, 
ou à l'Office national. 

52. Conseils pratiques en vue de l'établis­
sement de la description et du dessin. -Une 
observation préliminaire s'impose dès maintenant, 
tant au point de vu.e de la description que du dessin. 

Dans l'établis ement de ces documents, les inté· 
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ressés ne sauraient trop se conformer avec la plus 
stricte exactitude aux prescriptions réglemen­
taires énoncées ci-après. Depuis que la loi du 
7 avril 1902 a décidé la publication intégrale des 
brevets, l'administration, oucieuse avant tout de 
produire, dans un pays de non-examen préalable, 
une publication offir.ielle aussi parfaite que possi­
ble et capable de soutenir la comparaison avec les 
publications similaires de l'étranger, s'est vue 
dans la nécessité d'exiger des demandeurs une 
correction de forme dont cHe s'était jusque-là 
quelque peu désintéressée. 

Il faut reconnnltre, d'ailleurs, que les exigences 
de l'Office n'ont rien de vexatoire et que les dis­
positions, un peu minutieuses peut-être, de sa 
réglementation, se retrouvent pour ainsi dire dans 
toutes les législations étrangères, en vue de la 
publication des brevets. 

Les nouveaux règlements mis en vigueur par 
le service de la propriété indu trielle n'ont pas été, 
d'ailleurs, dictés uniquement par les exigences de 
la publication intégr'ale. Une raison plus élevée 
encore a présidé à leur élaboraLion. 

53. Projet d'unification des formalités des 
divers pays. - Chacun sait qu'à l'étranger 
comme en France, les demandes de brevets sont 
soumises à certaines formalités. Unifier pour tous 
les pays, par une entente internationale, les règle-
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ments différents de chaque nation et faciliter ainsi 
la prise des brevets en tous pay est un problème 
depuis longtemps po é et dont le congrès tenu à 
Zurich, en 1899, tenta de donner la solution. 

Sur le rapport de I. Mintz, ingénieur-conseil à 
Berlin, l'As ociation internationale pour la pro­
tection de la propriété industrielle vota en faveur 
de l'unification des ré olutions destinée à être 
portées à la connaissance des administrations des 
divers pays. 

Une réunion des chefs des services de la propriété 
industrielle s'est tenue à Berne, en 1904, et a re­
cherché les moyens d'unifier, dans la mesure du 
possible, les formalités matérielles pour la présen­
tation des pièces annoncées aux demandes de 
brevets. 

§ 3- Description 

(L. &juill. ~~. nrt. 5, G cl 1G; Arr. 11 aoll.t 1()03, art. 1, •, 3 ela.) 

CO DITIO S DE FORME 

54. Double exemplaire. - La description 
sera établie en double exemplaire, l'un portant la 
mention 11 original ))' 1 auLre celle de cc duplicata ))' 
et écrits l'un et l'autre sur recto seulement. 

Le duplicata devra porter, en outre, la mention 
u certifié confonne à l'original >>. 
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55. Netteté de l'écriture. - La., descrip­
tion sera écrite à l'encre ou imprimée en ca­
ractère nets et lisibles sur un papier de format 
uniforme de 33 centimètres de hauteur sur 21 cen­
timètres de largeur avec une marge de 4 cen1 imè­
tres. 

Paraphe des pages. - Les page eront nu­
mérotée dans le haut en chiffres arabes de la 
première à la dernière, paraphées dans le bas et 
réunies par le côté gauche; elles ne devront com­
porter ni altérations ni surcharge ; le nombre des 
feuillets dont se compose la description devra être 
mentionné et certifié, les mots rayés comme nuls 
seront comptés et leur nombre, comme celui des 
feuillets, devra être certifié à la fin de la descrip­
tion. Il en sera fait de même pour les mots ajoutés 
en renvoi ou en interligne. 

56. Interdiction des dessins dans le texte. 
Aucun dessin ne devra figurer dan le texte ou 
en marge des descriptions. 

57. En-téte et titre; signature. - L'en-tête 
de la description sera libellé conformément au 
tableau annexé à l'arrêté (Voir p. 239); il devra 
contenir les nom et prénoms du demandeur; le 
titre porté sur la degcription devra concorder en 
tous points avec celui mentionné sur les autres 

., 
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pièces; ce titre doit être une désignation sommaire 
et précise de l'objet de l'invention. 

Les deux exemplaires seront signés par le de­
mandeur ou son mandataire; le nom du signataire 
devra toujours être reproduit très lisiblement 
avant la signature, en vue d'éviter des errew·s 
typographiques lors de l'impression; s'il y a un 
mandataire, la signature devra être précédée des 
mots : <( Par procuration de ... >> 

La description de doit pa être datée. 

CONDITIONS DE RÉDACTION 

58. Caractt}re impersonnel. - Les descrip­
tions, qui devront avoir le caractère d'une notice 
impersonnelle, seront rédigées correctement en 
langue française, aussi brièvement que possible, 
ans longueurs ni répétitions inutiles. 

59. Concision. - Les prescriptions touchant 
la brièveté de la description ont été précisées, 
comme il suit, par une circulaire de l'Office en 
date du 6 septembre 1902 : 

<< La plupart des inventeurs s'imaginent qu'ils 
assurent leurs droits en les affirmant à tout propos, 
ou plutôt hor de propos, dans leur description. 
C'est une erreur. Seul, l'arrêté ministériel visant 
la description et le dessin, constitue le brevet et 
protège les droits de l'inventeur. La description 
n'y ajoute rien par ses affirmations, mais beaucoup 
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par sa préci::.ion et sa clarté, en di(Térenciant net­
tement l'invention de celles qui s'en rapprochent. 
C'est donc à cette exactitude, à cette netteté de 
description que l'inventeur doit s'a~tacher, dans 
son intérêt, en se rendant compte que la brièveté, 
dans une juste mesure, est une ùes conditions de 
la clarté. 

11 Il faudrait lire quelques brevets pris au hasard, 
pour sentir toute 1 'importance de ces observa­
tions ... Ici, je dois mc borner à citer une forme 
de début., très habituelle, ct qui indique la manière 
préférée des inventeurs : 

La présente demande de brevet d'invention a pour objet 
de me ga1·antir, conformément à la loi, la propriété entière 
ct exclusiv.., d'un procédé... 

11 Il y a ici, à la fois, longueur inutile et erreur. 
La description n'est pas une demande de brevet : 
celle-ci e~.t formulée ailleurs. De plus, la description 
ne garantit rien que par sa clarté. La forme cor­
recte et suffisante serait, par exemple, celle-ci : 
<1 La présente invention a pour objet un procédé ... JI 

« C'est la même préoccupation de protection à 
outrance qui porte beaucoup d'inventeurs à em­
ployer la forme personnelle. Ils ne diront jamais 
que : 11 mon invention, ma machine, mon boulon, 
ma vis. '' Pour exécuter 1 'invention, je prends. 
Cette forme est inutile, fatigante, et confine parfois 
au ridicule. Elle doit être rigoureusement pros-

., 
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crite, la description devant avoir le caractère d'un 
exposé absolument impersonnel, d'une nature pu­
rement technique, finon didactique. 

« 11 serait difficile de montrer ici par des exem­
ples de ce que sont les longueurs au cours de la des­
cription ... Disons seulement que la plupart des des­
criptions longues auraient tout avantage à l'être 
moitié moins. Sans doute, chacun ne sait pas, au 
même degré, exprimer sa pensée avec méthode, 
clarté et concision, mais il convient de s'y appliquer. 

cc Cc sont les revendications qui détiennent, 
sans conteste, le record de la longueur inutile. 
Certains brevets reproduisent, dans les revendi­
cations, tous les détails de l'invention déjà exposés 
dans la description. C'est ainsi que l'on voit une 
description de vingt-cinq pages suivie de trente 
pages de revendications. Si cette répétition est 
obligatoire en Amérique, elle est inutile en France, 
et elle ne saurait y ê·tre admise. Le cc résumé , 
succinct que l'arrêté demande doit mériter son 
nom; il n'ajoute rien à la description, qui doit 
se suffire, et n'a pour but que d'aider le chercheur à 
condenser ce qu'il vient de lire, dans une forme 
également impersonnelle (1). )) 

60. Étendue et limite des descriptions. -
L'étendue des description a d'ailleurs été limitée 

(t) Circulaire du 6 septembre 1902. 
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par l'arrêté du 11 août 1903, qui a reproduit en 
cela les dispositions de !"arrêté du 31 décem­
bre 1902. 

Les descriptions ne devront pas dépasser cinq cents lignes 
de cinquante lettres chacune, sauf dans les cas exception­
nels où la nécessité d'un plus long développement serait 
reconnue, sur l'avis de la commission technique de l'Office 
national de la propriété industrielle. 

Cette étendue, dit la circulaire du 31 mai 1902, a été 
calculée, d'après les données de l'expérience, de manière 
à suffire dans l'immense majorité, sinon dans la totalité 
des cas. Cette limitation aura l'avantage de couper court, 
plus sûrement que ne sauraient le faire les prescriptions 
générales sur la brièveté, au...: descriptions prolixes que 
présentent parfois les demandeurs et qui constituent, de 
l'avis unanime, un criant abus. Cette règle, d'ailleurs, 
comporte une exception, et cette exception, en raison des 
termes précis de sa définition et du contrOle de la commis­
sion technique de l'Office national de la propriété indus­
trielle, est de nature à donner à tous les intérêts une com­
plète garantie. 

6t. La description ne doit se référer qu'aux 
figures. - La description ne doit se référer 
qu'aux figures sans jamais mentionner les plan­
ches; il peut arriver, en effet, lors de l'impression 
des brevets, que l'Imprimerie nationale groupe 
plusieurs planches en une seule, et rende ainsi 
inexacte toute indication de planche. 

62. Mention d'échelle. - Aucune mention 
d'échelle de dessins ne devra figurer dans le texte 
des descriptions, en raison de l'inexactitude qu'elle 
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présenterait après réduction des planches aux deux 
tiers de leur grandeur. 

63. Préambule. - La description débutera, 
s'il y a lieu, par un préambule qui sera un exposé 
aussi clair et concis que possible de ce qui constitue 
]"invention. 

6~. La description doit étre suffisante. -
Elle doit être suffisante pour l'exécution et indi­
quer, d'une manière complète et loyale, les véri­
tables moyens de l'inventeur. Dans le cas où ces 
conditions ne seraient pas remplies, le brevet pour­
rait être frappé de nullité par application de J'ar­
ticle 30-6° de la loi du 5 jui1lct 1844. •{ 

65. Dénominations 'interdites. - La descrip­
tion ne devra contenir aucune dénomination de 
poids ou de mesures autres que celles qui sont 
portées au tableau annexé à la loi du 4 juilleL 
1837, ni aucune dénomination en langue étran­
gère. 

66. Lettres et chiffres de références. -
Les lettres ou chiffres de référence devront, dans 
la description, se suivre dans leur ordre normal. 

Il en sera de même des figures du dessin. : 

67. Résumé. -En ce qui concerne le résumé, 
l'arrêté du 11 août 1903 a édicté (art. 2-§ 9°) des 
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règles précises : (( Sons le titre de Résumé, la des­
cription sera terminée par un résumé aussi concis 
que possible des points caractéristiques de !'inven­
tion. Ce résumé comportera l'énoncé succinct du 
principe fondamental de l'invention, et, s'il y a 
lieu, des points secondaires qui le caractérisent. 

(( Le résumé sera énonciatif ct non descriptif. » 

68. Brevets antérieurs. - Si, au cours de 
la description, il est fait mention de brevets anté­
rieurs, français ou étrangers, ils seront désignés par 
leur date de dépôt, par leur numéro et Je pays 
d'origine. Si lesdits brevets ne sont pas encore 
délivrés, ils seront désignés par leur date de dépôt 
ct par le titre de l'invention. 

69. La description doit étre limitée à un 
seul objet principal. - La description de 1 'in­
vention devra être limitée à un seul objet prin­
cipal avec les objets de détail qui le constituent 
ct les applications qui auront été indiquées. 

S'il est reconnu qu'une description n'est pas 
limitée à une seule invention, l'Office national de 
la propriété industrielle pourra, sur l'avis de la 
commission technique, autoriser le demandeur à 
restreindre sa demande à un seul objet principal. 

Le commentaire des dispositions qui précèdent 
a fait l'objet d'une circulaire du ministre du com­
merce en date du 9 septembre 1903. 
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§ 4- Dessins 

70. ttablissement des dessins. -L'article 6 
de la loi du 5 juillet 1844 décide, à son paragra­
phe 5, que les dessins produits à l'appui des de­
mandes de brevets seront tracés à l'encre et d'après 
une échelle métrique. 

Ces dispositions avaient été prises notamment 
dans le but d'éviter l'altération des documents 
destinés à prendre place dans les archives fré­
quemment consultées. Avant 1902, il arrivait 
souvent qu'au lieu de dessins tracés à l'encre, les 
inventeurs annexaient à leur demande des photo­
graphies ou des dessins effectués smvant des pro­
cédés dérivés de la photographie. Bien que cette 
manière d'agir présentât des inconvénients et 
exposilt notamment les dessins à devenir indis­
tincts, l'administration acceptait le plus souvent 
des documents de cette nature sans élever d'ob­
jections. 

En décidant la publication intégrale des brevets 
d'invention, la loi du 7 avril 1902 a imposé la né­
cessité de nouvelles prescriptions plus impératives, 
et cela autant dans l'intérêt, de la publication dont 
l'Imprimerie nationale allait assumer la respon­
sabilité que dans celui des inventeurs. 

En effet, la netteté et la régularité des dessins 
sont rendues nécessaires par la reproduction pho-
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tographique dont ils doivent être l'objet. Un 
dessin irrégulier, des courbes hésitantes, des ha­
chures trop rapprochées, des figures exécutées à 
trop petite échelle, des signes de référence illisi­
bles ne peuvent donner que des résultats très mé­
diocres et offrir au lecteur les plu grandes diffi­
cultés. 

Il semble, d'ailleurs, que l'intérêt même des 
inventeurs se confonde ici avec les desiderata de 
l'administration : il peut arriver, en effet, qu'un 
dessin défectueux entraîne, en cas de cession, une 
dépréciation du brevet aux yeux du cessionnaire 
et que le cédant paie cher une négligence de forme. 

C'est sous l'empire de ces considérations que 
l'Office national de la propriété industrielle a ré­
glementé d'une faç.on aussi complète que possible 
les conditions de forme exigées pour les dessins. 

L'arrêté du 11 août 1903 a, dans son article 4, 
déterminé en détail ces conditions. 

71. Dimensions et formes. 

, 

1 o Les dessins seront exécutés, selon les règles du dessin 
linéaire, sans grattage ni surcharge, sur des feuilles de 
papier ayanttles dimensions suivantes : 33 centimètres de 
hauteur sur 21 centimètres ou lt2 centimètres de largeur, 
avec une marge intérieure de 2 centimètres, de sorte que 
le dessin soit compris dans un cadre de 29 centimètres sur 
17 centimètres ou 29 centimètres sur 38 centimètres. Ce 
cadre devra être consti tué par un trait unique d'un demi­
millimètre d'épaisseur environ. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



DtPOT DE LA DEMANDE 79 

Il est évident que le grand format 33 X 42 ne 
doit être employé que dans le cas où le format 
33 X 21 est insuffisant. 

A un autre point de Yue, il importe de remar­
quer - c'est là une prescription essentielle trop 
souvent mise en oubli et qui nécessite la réfection 
du dessin - que les planches (grand et petit for­
mat) doivent être toutes deux disposées de ma­
nière à pouvoir être lucs dans le sens de la hauteur 
de 33 centimètres. 

Les grattages sont prohibés, d'abord poW' qu'on 
ne puisse accuser l'administration d'avoir laissé 
modifier ou altérer les planches après coup, ensuite 
parce que les nécessités de la reproduction pho­
tographique le veulent ainsi; les grattages même 
habilement pratiqués laissent souvent des traces 
qui viennent à la reproduction. 

::. 72. Subdivision des figures. 

2° Dans le cas où il serait impossible de représenter 
l'objet de l'invention par des figures pouvant tenir dans un 
cadre de 29 x 38 centimètres, le demandeur aura la faculté 
de subdiviser une même figure en plusieurs parties dont 
chacune sera dessinée sur une feuille ayant les dimensions 
ci-dessus déterminées; la section des figures sera indiquée 
par des lignes de raccordement munies de lettres ou chiffres 
de référence. Lorsque le demandeur usera de cette faculté, 
il devra fournir (dans un cadre de dimensions réglemen­
taires) une figure d'ensemble de l'objet de l'invention, où 
seront tracées les lignes de raccordement des figures par­
tielles. 
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73. Numérotage des figures et des planches. 

3° Les flgures seront numérotées sans interruption de la 
première à la dernière, à l'aide de chiiTres arabes très cor­
rectement dessinés précédés des lettres " Fig. •. 

~o Les planches seront numérotées en chiiTres romains. 
Les chiiTres seront placés en dehors du cadre. Exemple : 
• Pl. 1. ~-

S'il n'y a qu'une planche, on indiquera : « Planche 
unique o. 

74-. Mention â porter en téte des planches. 

5° On inscrira très lisiblement en tête de chaque planche, 
en dehors du cadre, savoir : à gauche, la mention « Brevet 
no ... »; au milieu, Jo nom de l'inventeur; à droite, le numéro 
d'ordre de chaque planche, et le nombre de planches en 
chiffres arabes. Exemple : « Pl. IV, 5 •. 

75. Le duplicata. Comment il doit étre 
établi. 

6° Le duplicata sera tracé à l'encre, en traits réguliers 
pleins (continus ou pointillés) et parfaitement noirs, sur 
papier bristol ou autre papier complètement blanc, fort 
et lisse, permettant la rep1·oduction par un procédé dérivé 
de la photographie. Aucunes teintes plates, ombres ni 
aucuns lavis ne devront être apposés; les coupes seront 
indiquées par des hachures très régulières, suffisamment 
espacées et accentuées pour se prêter à la réduction visée 
par l'alinéa 10 ci-après. 

cf' paragraphe est le plus irnpoT'tant de l'ar·• i­
cle 3; c'est lui qui règle en détail l'étabJissem ront 
du dessin. 
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L'obligation de tracer le dessin avec une encre 
parfaitement noire a pour but d'obtenir un noir 
sur blanc absolu, tant en de vue de la reproduction 
de ces documents qu'en vue de leur conservation. 

On ne saurait trop engager les intéressés à se 
servir dans ce but d'encre de Chine. C'est à peu 
près le seul moyen d'obtenir un tracé réellement 
noir. 

En exigeant, conforme en cela à la loi de 1844, 
que le des in soit tracé à l'encre, l'arrêté semble 
exclure, en principe, les reports, les autographies 
ou impressions. Ces procédés sont admis néan­
moins, par tolérance, à la condition que les traits 
soient tout à fait noirs, nets sans bavure. 

Les traits ne peuvent être considérés comme 
réguliers que s'ils sont de même force, sans inter­
ruptions; , les cercles doivent être bien tracés au 
compas et les bords du trait ne présenter aucune 
sinuosité. 

Enfin, le papier doit être absolument lisse; le 
papier à grain nuit à la netteté de l'épreuve pho­
tographique. 

76. Original. 

7° L'original pourra t:tre exécuté sur toile ou sur papier 
et porter des teintes. 

8° Les lettres de référence et le mot oc Fig. , placé avant 
le numéro de chaque figure devront être du type des carac­
tères latins d'imprimerie. Les mêmes pièces seront dési-

BRJ:Y~TS D'INVE~TIO:N' 6 
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{,'nées par les mêmes lettres ou chiiTres dans toutes les 
figures. 

Une môme lettre ou un même chifTre ne pourra pas dési· 
gner des pièces diiTérentcs. · 

77. Nombre maximum des dessiD.s. 

go Les dessins annex6s à une demande de brevet ou 
de certificat d'addition ne pourront comprendre plus de dix 
fouilles du grand ou du petit format, sauf dans les cas cxcep· 
tionnels où l'utilité d'un plus grand nombre de planches 
serait reconnue par l'Office national sur l'avis de la com· 
mission technique. 

En déterminant un nombre maximum de plan­
ches, l'arrêté n a pas voulu émettre la prétention 
d'enserrer dans des limites rigoureuses les moyens 
de l'inventeur. Nul n'ignore que certaines descrip­
tions d'appareils mécaniques ou d'inventions très 
compliquées ont besoin, pour être facilement 
comprises, ri'être appuyées par de nombreux des­
sins, et dans des cas semblables, la cororrûssion 
technique de l'Office sait user d'un esprit large et 
reconnaître la nécessité de certains excédents. 

Il n'en est pas moins vrai que cette limite sera 
amplement suffisante dans la plupart des cas. 

78. Échelles des dessins. 

10° L'échoUe employée sera suffisamment grande pour 
qu'il soit possible de reconnattre exactement l'objet de l'in­
vention et los dessins dans tous leurs détails, sur une repro­
duction réduite aux dcu:-.: tiers de leur grandeur. L'échelle 
ne sera pas mentionnée ni figurée sur les dessins. 
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79. Mentions et signes de référence. 

H 0 Les dessins ne contiendront aucune légende ou 
indication, timbre, signature ou mention d'aucune sorte 
autre que le numéro des figures et les lettl·es ou chifTres de 
référence, dont la hauteur sera de 3 à 8 millimètres. On ne 
devra employer que des caractères latins. Les lettres ou 
chifTres de •·éférence, qui devront être de dimensions uni­
formes et très correctement dessinés, pourront être pourvus 
d'un exposant, dans des cas exceptionnels. Ils seront rejetés 
en dehors des figures et des lignes, auxquelles on les raccor­
dera par des attaches. Les lignes de coupe et de raccorde­
ment seront indiquées par des lettres ou chifTres sembla­
bles: 

A A. B B. a a. b b. 1 1. 2 2. 

Les caractères grecs pourront être employés pour dési­
gner des angles. 

Aucune légende ne peut être admise sur le 
dessin en dehors des tolérances édiclées au para­
graphe 13 ci-après. 

80. Espacement des figures. 

12° Les diverses figures, séparées les unes des aulres 
par un espace de 1 centimètre environ, devront être dis­
posées de façon que le dessin puisse toujours être lu dans 
le sens de la hauteur de 33 centimètres, ainsi que les leti.I·c~, 
chifires et indications des figures. 

Lorsqu'une figure se composera de plusieurs parties 
détachées, elles devront être réunies par une accolade. 

81. Légendes. 

13° Les légendes reconnues nécessail·c;; par les deman­
deurs pour l'intelligence de leurs dessins, seront placées 
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dans le corps de la description. titre d'exception, il est 
néanmoins pnrmis de faire figurer certaines mentions sur 
les dessins, quand elles sont indispensables pour en faciliter 
la compréhension (telles que eau, gaz, vapeur, ouvert, 
fermé, ligne de terre, etc.), mais aucune indication ne devra 
être écrite en langue étrangère. 

82. Signature de la description et des des­
sins. 

14.0 Les dessins seront remis, lors du dépôt, à plat, entre 
deux feuilles de carton fort, de manière à être exempts 
de plis ou de cassures. 

L'original et le duplicata de la description et des dessins 
seront signés par le demandeur ou son mandataire. En ce 
qui concerne les dessins, la signature sera placée au dos des 
planches. Il en sera de même des désignations ''original • 
et~ duplicata ». Les noms du demandeur et de son manda­
taire, s'il y a lieu, devront y être mentionnés d'une façon 
très lisible après la signllture. Le duplicata sera, en outre, 
sous la res:>onsabilité du signatait·e, certifié conforme à 
l'original 

La description et les dessins ne porteront aucune date. 
Le mandataire fera précéder sa signature de l'indication 
• Par procut·ation de M ... " ou de " Par procuration de la 

ociétb ... "· 

§ 5 - Échantillons 

Le demandeur a toujours le droit de déposer, confor­
mément aux articles 5 et 23 combinés de la loi du 5 juillet 
1 84.4, les échantillons ou modèles qui seraient nécessaires 
pour l'intelligenc.e de sa description. fention en devra être 
faite à la fin de la description. 

83. Les échantillons ne sont que des acces­
soires. - Cette clause n'est pas toujow·s bien 
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comprise; certain inventeurs, au lieu de s'attacher 
à fournir une de cription claire et complète, ce 
qui est de la plus grande importance pour constater 
les droits des brevetés, croient pouvoir suppléer 
à son insuffisance par des échantillons, qui, d'aprè 
la loi, ne sont que des accessoires; on dépose aussi, 
comme échantillons, de matières sujettes à s'al­
térer plus ou moins vite, ou des modèles que la 
simplicité de l'objet rend superflus. Quelquefoi 
même, elle ont d'un volume tel, qu'elles occa­
sionnent une dépense inutile pour le breveté en 
même temps qu'une difficulté pour le transport 
et le classement. 

Les échantillons doivent être déposés à la pré­
fecture comme les autres pièces. 

§ 6. - Récépissé de versement 

84. Versement de la première annuité. 
Tout dépôt d'une demande de brevet d'invention 
ou de certificat d'addition n'est reçu, au secré­
tariat général de la préfecture, que , ur la produc­
tion d'un récépissé constatant le versement au 
Trésor français d'une taxe de 100 francs à titre 
de première annuité. · 

Le versement a lieu : soit à Pari~, à la recette 
centrale de la Seine, 292, rue Saint-Martin, soit 
au chef-lieu d'un département, ·hez ]e trésorier-
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payeur général; soit enfin au chef-lieu d'un arron­
dissement, chez un receveur des finances. 

II doit être effectué en espèces ou en billets de 
la Banque de France. Les mandats, chèques et 
autres valeurs de même nature ne sont pas admis. 

Le récépissé doit indiquer la désignation som­
maire mais préci e de l'objet de l'invention. 

Dans le cas où le récépissé de versement a été 
délivré dans les conditions prévues par la circu­
laire du 18 janvier 1898 (Voir ci-après, n° 86), il 
ne peut être utilisé que dans le département où 
il a été délivré et pendant un délai de cinq ans à 
partir du fer janvier de l'année de l'émission. 11 
doit porter au verso une déclaration indiquant 
formellement l'invention à laquelle il est affecté. 

§ 7 - Pli cacheté 

85. Dép6t des pièces sous le cachet de l'in­
venteur. - Une fois établis, la description, les 
dessins annexés, la demande et le bordereau des 
pièces sont déposés dans une enveloppe fermée et 
cachetée; une copie du borderau doit être repro­
duite sur l'enveloppe. 
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DEPOT DE LA DEMANDE 

(Suite) 

FORMALITÉS A REMPLIR PAR L'OFFICE 

JqATIONAL 'DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

ET PAR LES PRÉFECTURES 

Les demandes de brevet sont déposée~j : 
1° Pour le département de la Seine, à l'Office 

national de la propriété industrielle; 
2° Pour les autres départements, à la préfecture. 
L'Office national de la propriété indm;trielle ou 

la préfecture, suivant le cas, doit enregistrer les 
demandes qui lui sont présentées ct remplir à 
leur égard les formalités prescrites par la loi. Ces 
foramlités sont les suivantes : 

1° Exiger le récépissé constatant lo versement de 
la somme de 100 francs pour la première annuité; 

2° Faire déclarer le domicile réel ou élu de 
l'inventeur dans le département, et, si le deman­
deur n'est pas lui-même l'inventeur, réclamer Jo 
pouvoir écrit de ce dernier; 
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3o Recevoir le paquet cacheté contenant la 
demande au ministre, la description de l'invention, 
les dessins ou échantillons nécessaires pour 1 'intel­
ligence de la description et le bordereau des pièces 
déposée ; 

4° Demander au déposant s'il entend, ou non: 
bénéficier de la clause d'ajournement à un an de 
la délivrance de son brevet prévue par la loi du 
7 avril1902, et mentionner dans le procès-verbal 
la déclaration de l'inventeur à cet égard. 

Mentionner, s'il y a lieu, la date du dépôt anté­
rieur fait à l'étranger; 

5° Dresser et faire signer par le demandeur le 
procès-verbal constatant le dépôt de la demande; 

6° Remettre au demandeur une expédition du 
procès-verbal de dépôt sans autres frais que le 
remboursement du prix du timbre ( 1 r 80); 

7° Enfin expédier au ministre du commerce et 
de l'industrie, à l'Office national de la propriété 
industrielle, avec une lettre d'envoi ef dans les 
cinq jours de la date du dépôt, le paquet cacheté 
remis par l'inventeur ou son représentant et y 
joindre le récépissé de la taxe, la copie certifiée 
du procès-verbal de dépôt et, s'il y a lieu, le pou­
voir ci-dessus mentionné. 

86. Conditions que doit présenter le récé­
pissé de versement. -Lorsqu'une demande de 
brevet d'invention ou de certificat d'addition est 
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déposée au secrétariat général d'une préfecture, 
celle-ci ne doit l'accepter que si le déposant remet 
à l'appui de la demande, soit un récépissé conte­
nant la désignation sommaire mais précise de 
l'invention à laquelle il est affecté, soit un récé­
pissé sans indication du titre de l'invention, mais 
qui, dans ce cas, doit émaner d'une recette des 
finances du département dans lequel a Jieu le 
dépôt et porter une date de versement postérieure 
au 1er janvier de la cinquième année qui précède 
la date du dépôt de la demande. 

Sur la proposition du ministre du commerce~ 

le ministre des finances a en effet décidé, en vue 
de diminuer les formalités exigées au moment 
même du dépôt des brevets, que les parties ver­
santes auraient la faculté de ne plus faire porter, 
sur les récépissés souscrits par les receveurs des 
finances pour constater les versements de première 
annuité de brevets d'invention, l'énonciation du 
titre du brevet à déposer. 

Les récépissés peuvent contenir simplement le 
nom de la partie versante, le montant de la somme 
encaissée et la mention que le versement est fait 
à titre de première annuité pour un brevet à dé­
poser. 

Dans ce cas, la préectufre doit exiger d'une 
manière absolue, avant de dresser le procès-verbal, 
que le déposant inscrive, au dos du récépissé ainsi 
présenté, la mention du titre de l'invention à 
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laquelle 1 récépissé e t affecté. Cette inscription 
doit d'ailleurs être datée et signée. 

La préfecture doit refuser tout récépissé qui a 
déjà servi pour opérer le dépôt d'une demande 
précédente ou toute déclaration de versement ne 
portant pas l'indication du titre de l'invention. 

87. Élection de domicile; son utilité. -
L'élection de domicile est obligatoire pour l'in­
venteur lot'squ'il veut dépo er sa demande dans 
un département autre que celui de sa résidence 
habituelle. 

Elle a de l'importance, soit pour le paiement 
ultérieur des annuités de taxe, soit pour les noti­
fications éventuelles prévues par la loi dans le 
cas d'instance en nullité absolue du brevet. 

88. Pouvoir. - Le pouvoir remis, le cas 
échéant, par le déposant peut être établi sur 
papier libre, sans légali ation (Circ. 13 mars 
1855). 

89. La préfecture reçoit les pièces sous le 
cachet de l'inventeur. -- Les demandes de 
brevet doivent être déposées cachetées pour n'être 
ouvertes que dans les bureaux de l'Office national 
de la propriété industrielle; les dessins, qui doi­
vent être déposés à plat, entre deux cartons forts 
(et non roulés), et les modèles qui pourraient y 
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être joints doivent rester également sous le cachet 
du demandeur. 

La requête, le bordereau, la description et Je 
ou les dessins doivent être établis conformément 
aux prescriptions légales (L. 1844, art. 6; Arr. 
11 août 1903). 

Comme il arrive fréquemment que les demande 
de brevets et les pièces dont elles sont accom­
pagnées ne sont pas dressées conformément à ces 
prescriptions, il est nécessaire que les préfecture 
rappellent aux intéressés les règles établies à ce 
ujet par les articles 5 et 6 de la loi du 5 juillet 1844 

et par l'arrêté du 11 août 1903, ainsi que le rejeL 
auquel, d'après l'article 12 de la même loi, ils 
s'exposent en ne 'y conformant pas. 

Il n'e t pas besoin de faire observer que les 
employés doivent se borner à donner cet averti·­
sement et que jamais ils ne doivent, même sur 
la demande d'un déposant, ouvrir le paquet ca­
cheté, ni prendre connaissance des pièces, ni 
effectuer sur ces documents des additions ou cor­
rections quelconques. Les personnes qui juge­
raient n'avoir pas observé les règles prescrite 
emporteraient leur paquet cacheté et le rappor­
teraient également ca ·heté, après avoir fait, hors 
de la préfecture, les additions ou modifications 
nécessaires. 

90. Ajournement de la délivrance. - L'in-
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téressé doit déclarer formellement s'il entend 
bénéficier ou non de la clause d'ajournement de 
la délivrance à un an. Mention de sa réponse doiL 
être portée au procès-verbal. 

Cette formalité est d'autant plus importante 
que les inventeurs ne peuvent être admis, posté­
rieurement au dépôt, à revenir sur la décision 
qu'ils ont prise à cet égard. 

9i. Brevets antérieurs. - L'intéressé doit 
indiquer la date de dépôt du premier brevet pris 
à l'étranger, s'il veut être admis au bénéfice de 
ce dépôt. 

92. Procès-verbal. - Le procès-verbal cons­
tatant le dépôt doit être écrit sur un registre 
spécial ouvert à cet effet, dnnt les pages, cotées 
par première et dernière, ont été préalablement 
parafées par le directeur de l'Office national de 
la propriété industrielle ou, pour les départements, 
par le préfet lui-même. Tous les procès-verbaux 
y sont inscrits à la suite les uns des autres, sans 
blancs ni ratures; ils sont dressés en présence des 
parties intéressées, portent un numéro d'ordre et 
indiquent le jour et l'heure de la remise des pièces. 

Ces dernières prescriptions ont leur importance. 
En ce qui concerne le numéro d'ordre, il doit tou­
jours être reproduit sur l'expédition du procès­
verbal de dépôt transmis, avecle paquet cacheté, 
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à l'Office national de la propriété industrielle, afin 
de permettre à cette administration de s'assurer 
qu'elle est bien en possession de tous les plis dont 
l'envoi lui a été fait. 

93. Indication de l'beure du dép6t.- D'autre 
part, le procès-verbal doit indiquer non seule­
ment le jour, mais encore l'heure du dépôt. 
D'après une loi du 14 mars 1891, l'heure légale 
en France et en Algérie est l'heure temps moyen 
de Paris. L'heure légale qui s'applique obligatoi­
rement à tous les actes administratifs doit seule 
être mentionnée dans les procès-verbaux dressés 
par les préfectures pour constater le dépôt des 
demandes de brevets d'invention et de certificats 
d'addition. La mention de l'heure doit être suivie 
des mots heure légale (Circ. 20 juill. 1891). 

94.. Importance de ce renseignement. - Ce 
renseignement a une importance toute particulière; 
c'est en efTet du moment même du dépôt à la 
préfecture que courent les droits du breveté; il 
y a donc un grand intérêt à en connaître l'heure 
exacte, eu égard aux conséquences qui peuvent 
en résulter en cas de dépôts effectués à la même 
date pour la même invention. 

Tout invraisemblable que paraisse l'hypothèse, 
elle s'est déjà réalisée à difTérontos reprises. 

L'exemple le plus remarquable, en raison de 
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l'importance de l'invention, nous est oJTert par le 
Patent Office de Washington quj reçut le même 
jour, et presque à la même heure, deux demandes 
ùc brevets formées respectivement par Bell ct 
par Gray pour l'invention simultanée du téléphone. 
Graham Bell - premier déposant - fut seul re­
connu légalement inventeur par les tribunaux 
américains, bien qu'on fût absolument sûr qu'il 
n'y avait eu aucune relation entre les deux inven­
teurs. 

95. Expédition du procès-verbal. - Une 
expédition du procès-verbal peut être remise au 
déposant moyennant le remboursement du prix 
du timbre (lr 80). 

96. Transmission des demandes. - Les de­
mandes de brevet déposées dans les préfectures 
doivent être adressées à l'Office national de la 
propriété indu triellc dans un délai maximum de 
cinq jours et sous chargement, afin de prévenir la 
perle de documents de ce genre. 

97. Formalités spéciales aux demandes de 
brevets de perfectionnements. - Les forma­
lités relatives aux brevets destinés à constater 
des changement , améliorations ou perfection­
nements sont, aux termes des articles 16 et 17, 
les mêmes que celles indiquées ci-dessus; un seul 
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cas mérite explication. SuiYant l'article 18, nul 
autre que le breveté ou ses ayants droit ne peuL, 
pendant un année, prendre valablement un brevet 
pour une addition, un changement ou un perfec­
tionnement à une invention déjà brevetée; seu­
lement la loi fournit à l'inventeur Je moyen de 
prendre date pour sa découverte, en l'autorisant 
à déposer une demande de brevet qui ne doit être 
ouverte qu'après l'expiration de l'année de pri­
vilège accordée à l'inventeur primitif. Les de­
mandes de cette nature sont reçues et enregistrées 
comme les autres demandes, mais le procès-verbal 
de dépôt doit indiquer spécialement l'invention à 
laquelle se rattache l'addition ou le perfectionne­
ment qu'on veut faire breveter. 

98. Concordance des pi~ces. - Il importe 
d'observer que la concordance du titre de l'inven­
tion doit être absolue entre le procès-verbal et les 
diverses pièces de la demande. Toute divergence 
entrainerait la rectification du procè -verbal, aprè 
comparution du demandeur à la préfecture, et 
pourrait retarder la délivrance du brevet. 
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CHANGEMENTS, PERFECTIONNEMENTS 

ADDITIONS 

99. Certificats d'addition et de brevets de 
perfectionnement. - Il est bien rare qu'une 
invention atteigne du premier jour à la perfection. 
Le plus souvent son auteur- y apportera, posté­
rieurement à la prise du brevet, des modifications 
et des perfectionnements qui en étendront la 
portée et la valeur, et dont il voudra se garantir 
!a propriété exclusive. 

Deux voies s'offrent à l'intéressé pour lui per­
mettre de s'assurer cette protection : il peut ou 
prendre un certificat d'addition, ou déposer une 
nouvelle demande de brevet. C'est à lui qu'il ap­
partient de choisir celle de ces deux solutions qui 
lui paralt préférable. 

1.00. Certüicats d'addition. - '' Le breveté ou 
les ayants droit au brevet, dit l'article 16 de la 
loi, auront, pendant toute la durée du brevet, le 
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droit d'apporter à l'invention des changements, 
perfectionnements ou additions, en remplissant, 
ponr le dépôt de la demande, les formalités dé­
terminées par les articles 5, 6 et 7 Jl, c'est-à-dire 
les mêmes que pour la prise d'un brevet d'inven­
tion. 

L'avantage du certificat d'addition, c'est que, 
à la différence du brevet, il n'est soumis qu'au 
paiement d 'une taxe nniqne de 20 francs; il permet 
ainsi au breveté de garantir à peu de frais ses 
droits de propriété sur les perfectionnements ap­
portés à son invention. 

101. L'addition doit se rattacher au brevet. 
- Pour qu'il y ait matière à certificat d'addition, 
il faut que le perfectionnement qui en fait l'objet 
soit intimement rattaché au brev,ét; sinon, le cer­
tificat d'addition ne manquerait pas d'être frappé 
de nullité par les tribunaux, en vertu de l'arti­
cle 30, § 7, de la loi de 1844. 

102. Formalités à remplir pour les deman­
des de certificat d'addition. -Les demandes de 
cerLificat d'addition sont soumises auÀ mêmes 
formalités que les demandes de brevet; les pièces 
y annexées doivent donc présenter, au point do 
vue do la forme, les mêmes qualités de correction 
et de régularité. 

Conformément au tableau A annexé à l'arrêté 

81\&V:I.TS D
1
1NVGNTIO:f 1 
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du 11 août 1903, l'en-tête de la description, quand 
il s'agit d'un certificat d'addition, doit être libellé 
comme il suit : 

ltiOIRE DESCRIPTIF DEPDSt A L'APPUI !l'UNE DEIANDE 

CERTIFICAT D'ADDITION 

AU 81\I:VET D'lNTitNTION DU .... ·---·-··-·······-···· .. ··········-·················· M0 __ _ 
(Date de dépoL.) 

POIUI:i& PAl\ 

(lei les noms et prénoms du ou des demandeurs.) 

POUR 

(Ici le litre du brevet.) 

i03. Durée du certificat d'addition. -- Si 
le certificat d'addition a l'avantage de ne donner 
lieu qu'au paiement d'une taxe unique de 20 francs, 
il a, par contre, le désavantage de partager l'exis­
tence du brevet et d'expirer en même temps que 
celui-ci. 

C'est à l'intéressé qu'il appartient d'apprécier 
s'il ne serait pas plus avantageux pour lui de pren­
dre un nouveau brevet pour le perfectionnement 
qu'il entend protéger. 

i04. Ajournement de la délivrance des cer. 
tificats d'addition. -Les demandes de certificat 
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d'addition peuvent bénéficier de la clause d'ajour­
nement de la délivrance à un an, prévue par l'ar­
ticle 11 nouveau de la loi de 1844. 

Il arrive, parfois, qu'un inventeur, après avoir 
déposé une demande de brevet principal pour 
laquelle il a revendiqué le bénéfice de la clause 
d'ajournement de la délivrance à un an, effectue, 
moins de douze mois après, le dépôt d'une demande 
de certificat d'addition, en sollicitant la délivrance 
immédiate. 

Si le certificat d'addition, pris dans ces condi­
tions, était accordé immédiatement, il serait dé­
livré avant le brevet principal, contrairement à 
la règle qui veut que le certificat. d'addition vive 
et meure avec le brevet principal; l'addition ap­
portée à un brevet ne peut donc, logiquement, 
être délivrée avant celui-ci. 

L'administration a paré à cet~é éventualité en 
décidant que, dans les cas de l'espèce, le certificat 
d'addition ne pourrait être accordé qu'après la 
délivrance du breYet principal. 

t05. Gui peut prendre un certificat d'ad-· 
dition? - Personne autre que le breveté ou ses 
ayants droit ne peut prendre un certificat d'addi­
tion. 

Que faut-il entendre par ayants droit ? 
Ce terme doit être entendu, d'après la doctrine, 

dans son sens le plus large et comprendre non seu-
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lement les successeurs eL le ces ionnaires1 mais 
aussi les simples licenciés. 

Les ayants droit doivent ju tifier de leurs qua­
lités auprès de l'administration au cas où ils dé­
posent une demande d'addition. 

Les certificats d'addition pris par un de ayants 
droit profitent à tous les autres. 

!06. Brevets dits de perfection.nement. 
L'inventeur qui désire protéger un perfectionne­
ment a la faculté, au lieu de prendre un certificat 
d'addition, de dP-poser une demande de brevet 
ayant pour objet ledit perfectionnement. 

Il n'est pas rare qu'une invention devienne un 
objet de spéculation pour des gens peu scrupu­
leux qui, sans avoir le mérite de l'invention primi­
tive, s'emploient, par tous les moyens en leur 
pouvoir, à y apporter un perfectionnement qu'ils 
s'empressent de faire breveter au gt·and détriment 
de l'inventeur primitif. 

!07. Privilège accordé à l'inventeur primi­
tif. - Le législateur, en vue de donner, tout à la 
fois1 un encouragement et une protection aux 
inventeurs, a introduit dans l'article 18 de la loi 
une clause qui stipule que t< nul autre que le bre­
veté ou ses ayants droit ne pourra, pendant une 
année à partir du jour du dépôt du brevet, pren­
dre valablement un brevet pour un changement, 
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perfectionnement ou addition à l'invention qui 
fait J'objet du prevet primitif ,,, 

iOS. Dans quelles conditions un tiers peut­
il prendre un brevet de perfectionnement? 
- (( Néanmoins, ajoute le même article, toute per­
sonne qui voudra prendre un brevet pour chan­
gement, addition ou perfectionnement à une dé­
couverte déjà brevetée pourra, dans le cours de 
ladite année, former une demande qui sera trans­
mise et restera déposée sous cachet au ministère 
de l'agricullure et du commerce. ,, 

Les demandes de brevets de cette catégorie 
doivent porter sur l'enveloppe, en caractères net­
tement visibles, une mention indiquant leur 
nature, de manière à ce que les dossiers soient 
conservés à l'Office national de la propriété indus­
trielle, dans le cabinet secret afTecté aux demandes 
de brevets pour lesquels la réquisition d'ajourne­
ment de la délivrance à un an a été formulée. 

L'année expirée, le cachet est brisé et le brevet 
délivré. 

Toutefois, la loi accorde la préférence au bre­
veté principal pour les changements, perfectionne­
ments ou addition pour lesquels il aurait, lui­
même, pendant l'année, demandé un certificat 
d'addition ou un bre,·ct. 

Enfin la loi stip11le, dans son article 19, que 
quiconque aura pris un brevet pour une décou-
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verte, invention ou application se rattachant à 
l'objet d'un autre brevet, n'aura aucun droit 
d'exploiter l'invention déjà brevetée, et, récipro­
quement, le titulaire d'un brevet primitif ne 
pourra exploiter l'invention objet d'un nouveau 
brevet. 
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REJET ET RETRAIT DES DEMANDES DE BREVET 

t09. Rejet prononcé en vertu de l'article 12 
(demande irréguliére). - Les demandes de 
brevet peuvent être soit rejetées par l'adrnirùstra­
tion, soit retirées par leurs auteurs. 

Les rejets sont prévns par les articles 12 et 13 
de la loi du 5 juillet 1844. 

L'article 12 est ainsi conçu : <( Toute demande 
dans laquelle n'auraient pas été observées le'5 for­
malités prescrites par les numéros 2 et 3 de l'ar­
ticle 5 et par l'article 6 sera rejetée ... )) 

Antérieurement à 1901, l'administration rejetait 
sans autre formalité. Depuis la création de l'Office 
national de la propriété industrielle, la manièro 
de procéder est tout autre. Si la demande est 
irrégulière, l'inventeur est invité à la régulariser, 
et c'est seulemenl.; dans le cas où il se refuse à 
effectuer cette régularisation que sa demande est 
rejetée. Ainsi en a décidé l'article 12 de l'arrêté 
du 11 août 1903. 

t tO. Conséquences du rejet. - Dans ce cas, 
la moitié de la taxe versée reste acquise au Trésor. 
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Toutefois, il est tenu compte de la totalité de cette 
somme au demandeur s'il reproduit sa demande 
dans un délai de trois mois à compter de la noti­
fication du rejet de sa requê~e. 

Les droits du breveté, dans cette dernière hypo­
thèse, ne courent que du jour du nouveau dépôt. 

tH. Rejet prononcé en vertu de l'article 13 
(inventions non brevetables). - Lorsque la 
demande concerne une découverte ou invention 
non susceptible d'être brevetée aux termes de l'ar­
ticle 3 de la loi de 1844, elle est rejetée après avis 
de la commission technique de l'Office national de 
la propriété industrielle, s'il 'agit d'une combinai­
son de crédit ou de finances, et après avis du comité 
consultatif des arts et manufactures s'il s'agit 
d'un produit pharmaceutique ou d'un remède. 

L'arrêté du ministre rejetant une demande de 
brevet est susceptible d'un recours devant le 
Conseil d ':f::tat. 

t12. Restitution de la taxe. - Contraire­
ment à ce qui se produit en cas de rejet efTectué 
en vertu de l'article 12, la taxe entière est restituée 
à l'intéressé lorsque le rejet est motivé par la non­
brevetabilité de 1 'invention. 

tt3. Le retrait de la demande. Ses consé­
quences. - Le droit de retirer la demande de 

. .. ''· 
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brevet n'a fait l'objet d'aucune disposition législa­
tive; c'est en quelque sorte une tolérance de 
l'administration qui a d'ailleurs été consacrée par 
l'arrêté du 11 août 1903. 

Aux termes de l'article 8, « avant la délivrance 
du brevet, toute demande de brevet ou de certi­
ficat d'addition pourra être retirée par son auteur 
s'il le réclame par écrit. Les pièces déposées lui 
seront restituées. S'il présente cette requête dans 
un délai de deux mois à partir du dépôt, la taxe 
versée lui sera remboursée. Ce délai expiré, la taxe 
restera acquise au Trésor. >> 

H4-. Restriction à la faculté de demander 
le retrait. 

Toutefois, celui qui, en vertu des dispositions de l'ar­
ticle 10 de l'arrêté, aura réclamé une copie officielle des 
pièces déposées à l'appui de sa demande, ne pourra plus 
re tirer ce Ile· ci. 

H5. Pouvoir spécial en cas de retrait. -
Lorsque l'inventeur est représenté par un manda­
taire, cc dernier ne peut effectuer le retrait de la 
demande de brevet que sur la production d'un 
pouvoir spécial de son commettant. 

Toute clause inscrite dans le pouvoir de dépôt 
pour donner au mandataire le droit de retirer la 
demande serait donc inopérante. 

• • u •, ~ . ï t ~; H t ~ i ..\ l 
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CHAPITRE IX 

LE DROIT DES .ETRANGERS ET LA CONVENTION 

DU 20 MARS t883 

§ 1 - Droit des étrangers 

t 16. Les étrangers sont assimilés aux na­
tionaux. -Aux termes de l'article 27 de la loi 
de 1844, les étrangers peuvent obtenir en France 
des brevets d'invention. 

Les formalités qu'ils ont à remplir sont les 
mêmes que celles imposées aux nationaux. Ils 
doivent, en vue du dépôt, faire élection de domi­
cile en France. 

t 17. Dans quelles conditions l'inventeur bre­
veté à l'étranger peut se faire breveter en 
France. - Quant à l'auteur d'une invention ou 
découverte déjà brevetée à l'étranger, il peut, aux 
termes de l'article 29 de la loi, obtenir un brevet en 
France, mais à la condition que cette invention 
n'ait pas reçu, antérieurement à la date du dépôt 
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de la demande, une publicité suffisante pour pou­
voir être exécutée (art. 31). 

Il importe donc que la demande de brevet 
déposée en France dans ces conditions le soit 
avant la publication du brevet pris à l'étranger. 

On comprend aisément quelles difficultés peu­
vent résulter de ces dispositions. Un inventeur qui 
a déposé une demande de brevet se trouve, par 
le seul fait de la publication de sa description, 
dans l'impossibilité de prendre valablement un bre­
vet dans un pays étranger. 

Il lui reste, il est vrai, la ressource de déposer 
simultanément dans plusieurs Etats sa demande 
do brevet; mais cette solution est coftteuse et 
aléatoire, car l'inventeur ne peut savoir d'avance 
l'accueil qui sera réservé à sa demande. 

La convention internationale du 20 mars 1883 
pour la protection de la propriété industrielle est 
venue modifier cette situation à l'égard d'un 
grand nombre d'Etats, et le moment est venu de 
donner quelques notions sur cet acte diplomatique. 

S l - La convention de Paris du ::ZO mars 1883 

U.S. Importance de cette convention. - La 
convention du 20 mars 1883, connue aussi sous 
le nom de convention de Paris, peut être consi­
dérée comme l'acte diplomatique le plus important 
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<pli ait été conclu pour la protection internatio­
nale de la propriété industrielle. 

La parole prophétique que M. Bozérian avait 
prononcée dès l'ouverture des premiers travaux 
qui devaient aboutir à la convention de 1883 s'est 
aujourd'hui pleinement réalisée. << Nous écrivons, 
disait l'éminent sénateur, la préface d'un livre qui 
va s'ouvrir et qui ne sera fermé peut-être qu'après 
de longues années. '' 

119. ttats faisant partie de l'Union. - En 
eiTet, à l'heure actuelle (1910), les principaux :€tats 
des deux mondes ont adhéré à cette Union qui 
comprend aujourd'hui : la France avec l'Algérie 
et ses colonies, l'Allemagne, la Fédération austra­
lienne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Brésil, 
Ceylan, Cuba, le Danemark avec les iles Féroé, la 
république Dominicaine, l'Espagne, les Etats­
Unis de l'Amérique du Nord, la Grande-Bretagne 
avec la Nouvelle-Zélande et le Qut~en land, l'Italie, 
le Japon, le Mexique, ]a Norvège, les Pays-Bas 
avec les Indes néerlandaises, Surinam et Curaçao, 
Je Portugal avec les Açores et 1\'Iadère, la Serbie, 
la Suède, la Sui se et la Tunisie. 

120. Caractère de cette convention. -Le 
principe qui domine la convention du 20 mars 
1883 est le respect des législations particulières 
des :€tats contractants. L'article 2 dispose que les 
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sujets ou citoyens de chacun de ces ~tats au­
ront la même protection que les nationaux et le 
même recours légal contre toute atteinte portée 
à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement 
des formalités et des conditions imposées aux 
nationaux par la législation intérieure de chaque 
Etat. 

1.2t: Situation des ressortissants des États 
non unionistes. - Les sujets ou citoyens des 
Etats qui ne font pas partie de l'Union peuvent 
être assimilés aux sujets ou citoyens des ~tats 
contractants, à la condition qu'ils possèdent des 
établissements industriels efTectifs et sérieux sur 
le territoire de l'un des ~tats de l'Union, ainsi qu'il 
résulte de l'article 3 de la convention, modifié par 
l'acte additionnel de Bruxelles du 14 décembre 
1900. 

t22. Délais de priorité. - L'article 4 accorde 
à l'inventeur qui a régulièrement fait le dépôt 
d'une demande de brevet dans l'un des :Btats 
contractants, pour effectuer le dépôt dans les 
autres Btats, et sous réserve des droits des tiers, 
un délai de prior1té qui était de six moi et qui a 
été porté à douze mois par l'acte additionnel 
susvisé. 

Le délai de priorité primitivement fixé à six 
mois par la convention de 1883 présentait de graves 
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inconvénients. Il n'était guère possible à l'inven­
teur de se rendre compte, dans un aussi bref délai, 
de l'accueil réservé à sa découverte, ou de laper­
fectionner. D'autre part, dans les pays qui pra­
tiquent le système de l'examen préalable -
examen exigeant habituellement un laps de temps 
de plus de six mois - l'inventeur, pour profiter 
du délai de priorité, était donc le plus souvent 
obligé de déposer ses demandes de brevet à l'étran­
ger avant même de savoir si le brevet originaire 
lui serait accordé. 

Cette situation singulière explique que l'acces­
cession à la convention des :Btats soumis au ré­
gime de l'examen préalable se soit fait désirer. 
En étendant à douze mois les délais de priorité 
pour les brevets d'invention, l'acte additionnel 
de Bruxelles a déterminé l'adhésion de l'Alle­
magne et, plus récemment, de l'Autriche à la con­
vention. 

Le même article 4 ne crée pas seulement en 
faveur de l'inventeur d'abord breveté à l'étranger 
un droit de priorité, il suspend encore à son profit 
les causes de nullité provenant de la divulgation 
de l'invention : ;< Le dépôt ultérieurement opéré 
dans l'un des autres f:tats de l'Union, avant 
l'expiration des délais de priorité, ne pourra être 
invalidé par des faits accomplis dans l'intervalle, 
soit notamment par un autre dépôt, par la publi­
cation de l'invention ou son exploitation. >> 
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t23. Indépendance réciproque des brevets. 
-L'article 4 bis (nouveau) de la convention fait 
table rase de la théorie de la solidarité des brevets 
d'après laquelle la durée du brevet national était 
limitée par la durée d'un brevet délivré antérieu­
rement, pour la même invention, dans un autre 
pays, et consacre l'indépendance réciproque des 
brevets obtenus dans divers :gtats pour une même 
invention. Le soin de régler leur durée est laissé 
ù. chaque loi nationale. 

t24:. Dérogations aux causes de déchéance. 
-Nous aurons l'occasion de voir, en commentant 
l'article 32 de la loi du 5 juillet 1844, que le bre­
veté qui a introduit en France des objets fabriqués 
en pays étranger et semblables à ceux qui sont 
garantis par son brevet est déchu de tous ses 
droits; qu'il en est de même du breveté qui n'a 
pas mis en exploitation sa découverte ou son inven­
tion en France dans le délai de deux ans à dater 
du jour de la délivrance ou signature du brevet, 
ou bien qui a cessé de l'exploiter pendant deux 
années consécutives, à moins que, dans l'un ou 
l'autre cas, il ne justifie des causes de son inac­
tion. 

La plupart des législations relatives aux brevets 
d'invention renferment des dispositions analo­
g~es. 

L'article 5 de la convention est venu apporter 
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une dérogation à la déchéance provenant de la 
première des causes susénoncées : 

L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet 
a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des 
États de l'Union n'entralnera pas la déchéance. 

Une dérogation analogue a été apportée à la 
déchéance pour cause de non-exploitation par 
l'article 3 bis (nouveau) du protocole de clôture 
ainsi conçu : 

Le breveté, dans chaque pays, ne pourra être frappé 
de déchéance pour cause de non-exploitation qu'après 
un délai minimum de trois ans, à dater du dépôt de la de­
mande dans le pays dont il s'agit, et dans le cas où le breveté 
ne justifierait pas des causes de son inaction. 

f Nous examinerons les dispositions de l'arti­
cle 11 de la convention dans le chapitre relatif à 
la garantie des inventions susceptibles d'être bre­
vetée admises dans les expositions internationales 
officielles ou officiellement reconnues. 

L'article 12 est relatif à l'organisation, dans 
chaque ~tat, d'un service spécial de la propriété 
industrielle ct d'un dépôL central pour la commu­
nication au public des brevets d'invention, des 
dessins ou modèles industriels et des marques de 
fabrique ou de commerce. 

Les limites de cet ouvrage ne nous permettent 
pas d'analyser celles des dispositions de la conven-

IRIS - LILLIAD - Université Lille



LE DROIT DES tTRANGERS 113 

tion qui ne concernent pas les brevets d'invention; 
mais on trouvera, dans les documents législatifs 
annexés au présent volume, le texte intégral de la 
convention du 20 mars 1883 tel qu'il a été modifié 
par l acte addiLionnel de Bruxelles du 14 décem­
bre 1900. 

12eS. Loi du ter juillet 1906. - La loi du 
1er juillet 1906, relative à l'application en France 
des conventions internationales concernant la pro­
priété industrielle permet aux Français de reven­
diquer l'application, à leur profit, en France, en 
Algérie et dans les colonies françaises, des disposi­
tions de la convention internationale pour la pro­
tection de la propriété industrielle, signée à Paris 
le 20 mars 1883, ainsi que les arrangements, actes 
additionnels et protocoles de clôture qui ont mo­
difié ladite convention, dans tous les cas où ces 
dispositions sont plus favorabes que la loi française 
pour protéger les droits dérivant de la propriété 
industrielle et notamment en ce qui concerne les 
délais de priorité ct d'exploitation en matière de 
brevets d'invention. 

8 
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CHAPITRE X 

DE LA GARANTIE DES INVENTIONS 

SUSCEPTIBLES D'tTRE BREVETtES ADMISES 

AUX EXPOSITIONS PUBLIQUES 

(L. 13 avril 1908. - Décr. du 17 juill. 1908.) 

126. La loi du 23 mai 1868. - Nous avon 
vu que la nouveauté était une condition essentielle 
de la brevetabilité et que toute publicité donnée 
à une invenLion antérieurement à la prise du bre­
vet, entachait celui-ci de nullité (art. 30-1 °). 

Dès lors, l'admission dans une expo ition publi­
que d'une invention susceptible d'être brevetée 
s'opposait, sous l'empire de la loi de 1844, à ce 
que l'exposant pût par la suite prendre valable­
ment un brevet d'invention. 

Il y avait là une situation difficile dont on ne 
pouvait sortir qu'en prenant un brevet d'invention. 
:Mais comme un inventeur peut avoir des motifs 
de diiTérer la prise d'un brevet, soit qu'il n'estime 
pas son invention suffisamment au point, soit 
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qu'il ne soit pas en mesure d'acquitter la première 
annuité, il importait, tant au point de vue de 
progrès indu triels que de la participation des 
inventeurs aux expositions, d'assurer aux inven­
tions qui y étaient admises une garantie provi oirc 
permettant à l'intéressé de s'assurer par la suite 
la garantie définitive du brevet d'invention. 

La loi du 23 mai 1868 n'avait pas d'autre objet. 
Elle permettait à tout Français ou étranger, 

auteur d'une découverte ou invention su. ceptible 
d'être brevetée aux termes de la loi du 5 juillet 
1844, ou à ses ayants droit, admis dans une 
exposition publique autorisée par l'administration, 
de se faire délivrer par le préfet ou le sous-préfet 
dans le département ou l 'arrondissement duquel 
cette exposition était ouverte, un certificat des­
criptif de l'objet déposé. 

Toutefois, la loi du 23 mai 1868 ne régissait 
que les expositions tenues sw· le territoire national; 
elle ne s'appliquait pas aux expositions étrangères 
et ne satisfaisait pas aux engagements interna­
tionaux qu'avait pris la Fr·ance en signant les 
conventions de Paris et de Bruxelles (1883-1900). 

i27. La convention d'union de 1883 et la 
garantie provisoire des inventions breveta­
bles. - La convention du 20 mars 1883 pow' la 
protection de la propriété industrielle s'est occu­
pée, dans son article 11, de la garantie provisoir 
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à assurer aux inventions brevetables admises à 
figurer dans les expositions internationales. 

Cet article était ainsi conçu : 

Les hautes parties contractantes s'engagent à accorder 
une protection temporaire aux inventions brevetables ... 
pour les produits qui figureront aux expositions internatio­
nales officielles ou officiellement reconnues. 

L'acte additionnel à la convention du 20 mars 
1883, igné à Bruxelles le 14 décembre 1900, a 
modifié comme suit le texte de l'article 11 : 

Les hautes parties contractantes accorderont, confor­
mément à la législation de chaque pays, une protection 
temporaire aux inventions brevetables, pour les produits 
qui figureront aux expositions internationales officielles 
ou officiellement reconnues organisées sur le territoire de 
l'une d'elles. 

Nou ne pouvons mieux faire, pout· expliquer 
]a portée de cetLe modificaLion, qu'emprunter à 
la circulaire ministérielle du 20 août 1903 le com­
mentaire si précis qu "elle fait de cet article : 

L'article 11 de la convention de Paris, relatif aux me­
sures spéciales à adopter en faveur des inventions breve­
tables, dessins, modèles, marques de fabrique, etc., qui 
figurent à une exposition internationale, a eté notablement 
amendé par l'acte de Bruxelles : 

1° La convention ne contenait, à proprement parler, 
que le vœu de voir les États unionistes organiser la pro­
tection temporaire relative aux expositions internatio­
nales. En substituant le mot • accorderont » à l'expression 

.., 

• 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



DE LA GARANTIE DES INVENTIONS 117 

a s'engagent d accorder "• l'acte de Bruxelles a eu pour but 
de mettre les États unionistes dans l'obligation de légiférer 
sur la matière. Il importe, en effet, d'empêcher de tomber 
dans le domaine public, par le fait même de leur divulga­
tion, les inventions, marques ou dessins qui sont exhibés, 
sans avoir été précédés des formalités officielles d'une de­
mande ou d'un dépôt. 

Comme les chambres françaises ont constamment, de­
puis 1855, adopté, chaque fois que cela a été nécessaire, 
des dispositions spéciales destinées à procurer une sécu­
rité absolue aux négociants et industriels étrangers qui 
prennent part aux expositions internationales organisées 
sur notre territoire, il y avait intérêt à ce que tous les 
États unionistes fussent obligés de prendre, le cas échéant, 
des mesures de même nature. 

2° On a souvent reproché à l'article 11 de manquer 
de clarté. La protection temporaire devait-elle être accor­
dée uniquement dans le pays où a lieu l'exposition inter­
nationale, ou, au contraire, est-elle due sur le territoire de 
toutes les parties contractantes, du fait d'une exposition 
internationale organisée SUl' le territoire de l'une d'elles? 
L'hésitation ne semblait guère permise, car, si le fait d'ex­
poser une invention dans un pays unioniste devait avoir 
pour conséquence de la faire tombe1· dans le domaine public 
partout ailleurs dans l'union, les inventeurs étrangers non 
encore brevetés se garderaient bien de participer à une 
telle exposition. 

L'acte de Bruxelles a modifié l'article 11 de façon à faire 
cesser toute controverse. Quant à la nature de la protection 
accordêe, elle est déterminée par la loi nationale de chaque 
État unioniste. 

128. Loi du 13 avril 1908. - Dans l'esprit 
de ses auteurs, la loi du 13 avril 1908 est venue 
satisfaire aux obligations internationales sous­
crites par la France en signant la convention du 
20 mars 1883-14 décembre 1900. 
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Alors que la loi de 1868 visait uniquement les 
e. ·positions tenues sur le terri Loire français et 
était, dès lors, inefficace pour la protection tem­
poraire de la propriété industrielle dans les expo­
sitions tenue hors de nos frontières, celle du 
13 avril 1908 est relative '' à la protection tempo­
raire de la propriété industrielle dans les exposi­
tions internationales étrangères officielles ou officiel­
lement reconnues et dans les expositions organisées 
en France ou dans les colonies avec l'autorisation 
de l'administration ou avec son patronage ». 

t29. But et avantages de cette loi. - Le 
but de cette loi, ainsi que nous l'avons dit, e t de 
suspendre au profit des participants à une expo­
sition les causes de nullité résultant de la divlù­
gation d'une invention non encore brevetée. 

Elle offre aux intéressés d ·autres avantages, 
notamment celui de leur permettre de participer 
aux expositions étrangères officielles avec l'assu­
rance qu'ils pourront sauvegarder leurs droits et 
avec la certitude que la protection temporaire 
leur sera accordée, non seulement dans le pays 
d'exposition, mais encore dans les autres pays 
unionistes. 

Enfin, la loi fixe uniformément à douze mois la 
protection temporaire découlant du certificat de 
garantie et il ne parait pas douteux que ce certi­
ficat puisse être invoqué comme point de départ 
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du délai de priorité pour la prise des brevets à 
l'étranger. Il produit, à cet égard, les mêmes effets 
qu'un brevet d "invention. 

i30. A quelles expositions s'applique la loi? 
- La loi ne s'applique pas indistinctement à 
toutes les expositions. Il faut que celles-ci offrent 
toutes garanties au point de vue de l'honnêteté ct 
de la sincérité. Aussi, bien que certaines exposi­
tions nées de l'initiative privée soient souvent 
organisées dans des conditions sérieuses, i1 a paru 
nécessaire au législateur de fixer nettement les 
expositions auxquelles il entendait réserver le bé­
néfice de cette loi. 

Pour les expositions étrangères, la loi exige 
qu'elles soient officielles ou officiellement recon­
nnes. 

Pour les expositions organisées en Franeo ou 
dans les colonies, il suffit qu'elles soient autorisées 
ou patronnées par l'administration qu'elles concer­
nent, c'est-à-dire le plus souvent par le minh;tère 
du commerce et de l'industrie, parfois aussi par 
le ministère de l'agriculture; il peut, «;ln outre, y 
avoir des expositions ouvertes avec le consente­
ment ou sous les auspices de certains ministres. 
Dans ce cas, la décision est portée à la connai;­
sance des préfets par 1 'intermédiaire du ministre 
du commerce, à qui il appartient de pourvoir à 
l'exécution de la loi. 
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131. Conditions â remplir pour qu'il y ait 
lieu à protection temporaire. - En dehors du 
caractère que doit présenter l'exposition, ainsi 
que nous venons de le voir, il faut, pour qu'il y 
ait lieu à protection temporaire, que les produits 
aient été régulièrement admis à l'exposition et 
que la demande de certificat soit faite dans les 
délais légaux, c'est-à-dire au cours de l'exposition, 
et, au plus tard, dans les trois premiers mois, si sa 
durée excède ce délai. 

Ces conditions sont communes aux expositions 
françaises et étrangères. 

132. Demandes de certificats de garantie. 
- Les formalités qui entourent les demandes de 
certificats de garantie diffèrent suivant qu'il s'agit 
d'expositions internationales étrangères ou d'expo­
sitions tenues sur le territoire de la République. 

133. Formalités au point de vue des expo­
sitions étrangéres. -Pour les expositions étran­
gères, les intéressés doivent se faire délivrer par 
l'autorité chargée de représenter officiellement la 
France à l'exposition un certificat de garantie 
qui constatera que l'objet pour lequel la protec­
tion est demandée est régulièrement exposé. 

Cette demande doit être accompagnée d'une 
description exacte de l'objet à garantir et, s'il y 
a lieu, des dessins dudit objet. 
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Les demandes sont inscrites sur un registre 
spécial qui est transmis, avec lesdites demandes et 
les pièces jointes, au ministère du commerce et 
de l'industrie, aussitôt après la clôture officielle 
de l'exposition et communiquées sans frais à toute 
réquisition par l'Office national de la propriété 
industrielle. · 

..1. 

t3tt. Formalités au point de vue des exposi­
tions françaises. - Les certificats de garantie 
demandés à l'occasion d'expositions qui ont lieu 
en France ~ont délivrés, suivant la ville dans la­
quelle se tient l'exposition : 

A Paris, par le directeur de l'Office national de 
la propriété industrielle; 

Dans les chefs-lieux des départements, par le 
préfet; 

Dans les autres arrondissements, par le sous­
préfet. 

La demande doit être accompagnée : 
1° D'une description exacte en langue française 

des objets à garantir et, s'il y a lieu, de dessin 
desdits objets. Les descriptions et dessins doivent 
être établis par les soins des exposants ou de leurs 
mandataires qui certifieront, sous leur responsa­
bilité, la conformité des objets décrits ou repro­
duits avec ceux qui sont exposés; 

2° D'une attestation descriptive signée du com­
missaire de l'exposition ou de l'autorité chargée 
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de délivrer le certificat d'admission, constatant 
que les objets pour lesquels la protection tempo­
raire est requise sont réellement et régulièrement 
exposés. 

La délivrance du certifieat est gratuite. 

i35. Quels sont les effets du certificat?­
Le certificat de garantie assure aux exposants 
ou à leurs ayants cau e, à l'exception du droit 
de poursuite, et sou les réserves insérées à l'ar­
ticle 1-§ 2 de la loi du 13 avril1908, pendant une 
durée de douze mois à dater de l'ouverture offi­
cielle de l'exposition, les mêmes droits que leur 
conférerait le dépôt légal d'une demande de brevet 
d'invention, d'un dessin ou modèle de fabrique 
ou d'une marque de fabrique ou de commerce, sans 
préjudice du brevet qu'ils peuvent prendre ou du 
dépôt qu'ils peuvent opérer avant l'expiration du 
délai précité. 
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DROITS A PAYER 

§ 1 - Taxes des brevets 

136. Droits et taxes. - Les droits à payer 
pour les brevets d'invention se composent : 

1° Des taxes des brevets; 
2° Des droits d'expédition des brevets; 
3° De la taxe et des droits d'expédition des 

certificats d'addition; 
4° De tues dont la perception a été autorisée 

par décisions ministérielles des 8 avril 1902, 8 dé­
cembre 1903 et 23 jui11et 1904. 

137. Taxes des brevets. - Chaque brevet 
donne lieu au paiement d'une taxe qui est fixée 
comme il suit : 

500 francs pour un brevet de 5 ans. 
1. 000 10 ans. 
1. 500 15 ans. 
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Cette taxe doit être payée par annuités de 
100 francs. 

Toutefois, en cas de cession totale ou partielle 
du brevet, la totalité de la somme restant due sur 
le montant de la taxe doit être acquittée. 

i38. Versement de la première annuité. -
Aucun dépôt de demande de brevet n'est admis 
dans oos préfectures s'il n'est accompagné du ré· 
cépissé constatant le versement de la première 
annuité de 100 francs. 

Les conditions quo doit présenter le récépissé 
de versement à produire lors du dépôt de la de· 
mande ont été exposées dans le chapitre VI (Voir 
ci-dessus, n° 86). 

i39. Paiement des autres annuités. - Les 
autres annuités doivent être payées avant le com­
mencement de chacune des années de la durée 
du brevet, laquelle court du jour du dépôt de la 
demande à la préfecture. Le versement a lieu 
dans les conditions exposées au chapitre V (Voir 
ci-dessus, n° 84). . 

L'inventeur qui paie l'annuité d'un brevet d'in­
vention doit se présenter, en personne ou par 
mandataire, à la caisse du receveur des finances 
et effectuer le versement en espèces ou en billets 
de la Banque de France. Les mandats, chèques et 
autres valeurs de même nature ne sont pas admis 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



DROITS A PAYER 125 

par les comptables du Trésor public, pour le 
paiement des taxes de brevets d'invention. 

Exceptionnellement et en vue d'accorder des 
facilités aux titulaires des brevets, la recette cen­
trale de la Seine accepte les envois qui lui sont 
faits par lettres des billets de la Banque de France, 
mandats-poste et chèques sur la Banque de 
France ou tout autre établissement de credit, 
sans prendre toutefois la responsabilité du préju­
dice que pourrait causer tout retard occasionné 
par ce mode de paiement. 

t"O Formalités à remplir par les receveurs 
des finances. - L'intervention des receveurs 
des finances chargés de recouvrer les taxes et autre 
droits se rapportant aux brevets d'invention se 
borne à recevoir les versements qui leur sont faits 
et à donner décharge motivée de ces versements, 
sans avoir à exercer aucune action ni diligence à 
l'égard des débiteur . Ils doivent seulement faire 
consigner avec soin, dans leurs articles de recettes, 
ainsi que dans les récépissés qu'ils souscrivent, la 
désignation sommaire, mais précise, de l'inven­
tion qui a donné lieu à la demande du brevet. 
S'il s'agit de paiements relatifs à des brevets 
obtenus, ils doivent faire indiquer le numéro de 
la délivrance du brevet, le nom et le domicile 
actuel du breveté, la date et le lieu de la de­
mande du brevet, le numéro de la nouvelle an-
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nuité payée, c'est-à-dire si c'est la deuxième, la 
tl'Oi ième, etc. 

141. Cas ozl le breveté ne peut indiquer le 
numéro de délivrance du brevet. 

Si le breveté se trouvait dans l'impossibilité de donner 
quelques-unes des indications mentionnées ci-dessus, le 
receveur des finances pourrait néanmoins recevoir l'an­
nuité, alors même qu'il s'agirait ùe l'indication la plus 
essentielle, celle du numero de déliwance d!t brevet, dans le 
cas où il ne resterait plus assez de temps au breveté pour 
produire ce numéro avant le jour où, faute de paiement, 
il devrait encourir la déchéance ( 1 nslr. gén. des finance , 
art. 378). 

142. Délai de grd.ce; taxe supplémentaire. 
- D'après l'article 32 de la loi du 5 juillet 1844, 
modifié par la loi du 31 mai 1856, le breveté qui 
n'avait pa acquit, té son annuité avant le com­
mencement de chacune des années de la durée de 
son brevet était déchu de tous ses droits. 

Cette clause, qui ne comportait aucune excep­
tion ct n'admettait aucun empêchement, avait 
. oulevé de nombreuses objections. La loi du 
7 anil1902, modifiant l'article 32 de la loi de 184.4, 
ac orde au breveté un délai supplémentaire de 
trois mois pour acquitter valablement l'annuité, 
moyennant une taxe supplémentaire de 5 francs 
par mois de retard. Cette taxe doit être acquittée 
en même temps que l'annuité. 
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Par une circulaire en date du 10 ma1 1902, le 
ministre des finances signalait en ces termes, aux 
receveurs d~s finances, les nouvelles dispositions 
de l'article 32 : 

... Pour l'exécution de cette mesure, les receveurs des 
finances devront inviter les intéressés à s'assurer avec le 
plus grand soin, lors du versement d'une annuité autr·e 
que la première, de la date exacte à laquelle la demande 
de brevet a été déposée. C'est en e!Tet de la date de ce dépôt 
que court le délai de versement et non de la date de la déli­
vrance du titre (L. 5 juill. 18411, art. 8). Il appartiendra aux 
comptables, le cas échéant, d'appeler sur ce point l'atten­
tion des intéressés afin d'éviter que certains brevetés alTer­
tuent des versements tardifs qui ne pourraient leur être 
remboursés; d'autre part, si les intéressés n'étaient pas 
avertis en temps utile, ils ne pourraient plus bénéficie~· 
des dispositions bienveillantes de la nouvelle loi, puisque 
la taxe supplémentaire doit êt!'e acquittée en même temps 
que l'annuité en retard. 

Toutefois, une circulaire dtt ministre des finances, en date 
du 8 avril 1909. autorise les receveurs des finances à receçoir 
postérieurement au paiement de l'an111tÎté, le versement de la 
taxe supplémentaire de retard. 

143. A partir de quelle date la taxe sup­
plémentaire est-elle exigible?- La taxe sup­
plémentaire est-elle exigible à partir du jour anni­
versaire de la date du dépôt du brevet? 

La jurisprudence adoptée, en matière de brevets 
d'invention notamment, ne laisse aucun doute à 
cet égard; les principe du droit veulent que le 
jour à partir duquel court un délai ne soit pa 
compté dans la computation de ce délai, à moins 
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d'une intention expressément manifestée par le 
législateur. Or, dans le cas présent, le jour à partir 
duquel court un délai est celui du dépôt, qui ne 
doit pas, dès lors, compter dans la durée du brevet, 
ni de chacune des années dont elle se compose. 

Par conséquent, d'après la jurisprudence, le 
versement d'une annuité doit être regardé comme 
valablement effectué le jour anniversaire du dépôt 
de la demande. Il en résulte que la première an­
nuité d'un brevet qui aurait été pris le 1er janvier 
1910, par exemple, ne commencerait à courir que 
le lendemain 2 janvier et expirerait, par consé· 
quent, le ter janvier 1911 à minuit. 

Quand le délai ci-dessus déterminé est dépassé, 
la taxe supplémentaire de retard devient exigible. 

Lorsque le jour anniversaire tombe un jour férié, 
c'est la veille du jour anniversaire, au plus tard, 
que l'annuité peut être valablement acquittée. 

144. Conséquences du non-paiement des an­
nuités. - Le non-paiement des annuités n'em­
porte pas, ipso facto, la déchéance du breveté. 
Juridiquement la déchéance ne résulte pas du fait 
que l'annuité n'a pas été acquittée, elle doit être 
prononcée par l'autorité judiciaire. 

Il ne saurait donc appartenir à l'administration 
de prononcer la déchéance en cas de non-paiement 
des annuités dans les délais fixés par la loi. 

Dès lors, les agents du Trésor ne peuvent refuser 
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d'admettre un versement effectué en vue du paie­
ment tardif d'une annuité, quelle que soit l'époque 
à laquelle les brevetés opèrent ce versement, sauf 
aux tribunaux à prononcer contre ceux-ci les dé­
chéances qu'ils auraient encourues. 

Mais à partir du jour où l'annuité n'a pas été 
payée, le titulaire du brevet se trouve désarmé 
pour exercer une action utile contre les contrefac­
teurs d'une invention qui est, en fait, tombée dans 
le domaine public. 

t40. Remboursement de taxes versées. -
La ta..xe versée au Trésor pour la première annuité 
d'un brevet peut être restituée au demandeur soit 
en cas de retrait de la demande, soit en cas de rejet. 

Aux termes de l'article 8 de l'arrêté du 11 août. 
1903, 

Avant la délivrance, toute demande de brevet ou de 
certificat d'addition pourra être retirée par son auteur. 
s'il le réclame par écrit. Les pièces déposées lui seront 
restituées. S'il présente cette requête dans un délai de 
deux mois à partir du dépôt, la taxe versée lui sera rem­
boursée. Ce délai expiré, la taxe restera acquise au Trésor. 

En cas de rejet, la taxe est remboursée en tota­
lité si la non-délivrance du brevet est due à l'ap­
plication de l'article 3 (objets non brevetables, 
produits pharmaceutiques. remèdes, combinaison 
de finances). 

BRE.VE.TS D11NVDt'TION 9 
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Il n'en est pas de même lorsque le rejet de la 
demande est motivé par l'inobservation des for­
malités prescrites par les numéros 2 et 3 de J'ar­
ticle 5 (descriptions et dessins). Dans ce cas, la 
moitié de la somme reste acquise au Trésor, mais 
il est tenu compte de la totalité de cette somme 
au demandeur s'il reproduit sa demande dans un 
délai de trois mois à compter de la dale de la noti­
fication du rejet de la requête. 

146. Formalités à remplir par la préfecture 
en cas de remboursement. 

Lorsque le ministre du commerce, par suite de la non­
admission ou du retrait des demandes, et conformbment 
aux dispositions des articles 12 et 13 de la loi du 5 juillet 
1844, autorise la restitution de la totalité ou d'une partie 
des sommes versbes, les prMets prennent, an vertu de ce.~ 
autorisations, des arrêtbs qui prescrivent les rembour­
I!Crnents; une ampliation en est remise par les préfets, avec 
les rbcépissés justificatifs des versements, aux partie~ 
intéressées, qui se présentent à la caisse du receveur général 
des finances pour toucher les fonds. 

S 2 - Droits d'expédition des brevets 

147. Copie de descriptions de brevets non 
périmés. - Toute personne peut obtenir copie 
des descriptions et dessins annexés aux brevets 
d'invention et aux certificats d'addition. Elle doit 
établir, à cet effet, sur papier libre, une requête 
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adressée an ministre du commerce et de l'industrie 
(Office national de la proprié~é indus tri elle, au 
Conservatoire des arts et métiers, 292, rue Saint­
Martin, Paris, IIIe arrondissement). 

La délivrance des copies donne lieu au paiement 
préalable d'une taxe de 25 francs pour les brevets 
d'invention. 

Cette taxe doit être ersée soit à la recette cen­
trale de la Seine, 292, rue Saint-Martin, à Pari , 
soit chez le trésorier-payeur général au chef-lieu 
d'un département, soit enfin chez un receveur des 
finances au chef-lieu d'arrondissement. Le récé­
pissé constatant le versement de la ta."<e légale 
doit être joint à la demande de copie. 

t4:8. Copie des dessins. - L'administratio11 
ne fournit d'ailleurs qu'une expédition de la des­
cription. Quant aux dessins, s'il en eÀiste, le de­
mandeur doit les copier personnellement ou les 
faire copier par un mandataire à la salle de com­
munication de l'Office national de la propriété 
industrielle. 

Au cas où le demandeur préférerait s'en re­
mettr'3 à l'Office national du soin d'établir une 
copie des dessins, il pourrait user de cette facullé, 
l'Office ayant été autorisé, par une décision mi­
nistérielle du 8 avril1902, à faire exécuter pour le 
compte et sur la demande des intéressés les copies 
de dessins des brevets non périmés. 
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Le tarif des copies de dessin a été fixé comme il 
suit: 

Pour un calque du format in-4 grand aigle d'un 
dessin de brevet. . . . . . . . . . . . . . . 6 fr. 

Pour le calque du format in-folio grand aigle 
d'un dessin de brevet. . . . . . . . . . . . 12 fr. 

149. Copie d'un brevet imprimé. - Depuis 
la promulgation de la loi du 7 avril 1902 qui a 
décidé la publication intégrale des brevets d'in­
vention, l'impression des brevets et certificats 
d'addition dispense les intéressés d'en prendre une 
copie s'ils peuvent se contenter d'une reproduction 
réduite des dessins. (On sait, en effet, que les des­
sins subissent à la reproduction une réduction 
d'un tiers.) 

Dans le cas où le demandeur désirerait obtenir 
une copie de brevet imprimé certifiée conforme 
par l'Office national, il pourrait lui être délivré un 
fascicule imprimé conforme moyennant le paie­
ment de la taxe légale (25 fr.) (1). 

Pour la prise des brevets à l'étranger, certains 
pays, au lieu d'exiger une copie officielle des pièces 
déposées en France, se contentent d'un fascicule 
imprimé du brevet français revêtu d'un timbre sec 
sur fond violet apposé par l'Office national de la 

(1) Rapport V allé. Sénat. - Documents pœle~TU~ntaire8, année 
1902. Session ordinaire, no 120. 
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propriété industrielle. L'apposition de ce timbre sec 
est soumise au paiement d'une taxe de 5 francs. 

i50. Copies des descriptions et dessins des 
brevets périmés. - L'Office national de la pro­
priété industrielle a été autorisé à faire exécuter, 
pour le compte et sur la demande des intéressés 
et moyennant le paiement préalable de taxes 
dont le tarif a été approuvé par décision minis­
térielle, les copies des descriptions et dessins des 
brevets périmés. 

Le tarif relatif à ces copies a été fixé comme il 
suit: 

1° Pour un calque d'un format in-4. grand aigle 
d'un dessin de brevet. . . . . . . . . . . . 6 fr. 

2o Pour copie d'une description de brevet, par 
rôle de deux pages. . . . . . . . . . . . . . 1 fr. 

Toute demande de copie devra être établie sur 
papier libre et expédiée à l'adresse indiquée précé­
demment. 

Dès que l'Office a fait connaitre aux intéressés 
le montant des frais auxquels s'élèvent les copies 
demandées, ils doivent en effectuer le versement 
entre les mains de l'agent comptable du Conser­
vatoire national des arts et métiers, dont la caisse 
est ouverte de 11 heures à midi et de 1 heure à 
3 heures. 

Les copies ne sont délivrées par l'Office que sur 
le vu du récépissé délivré par cet agent. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



134 LES BREVETS D'INVENTION 

§ 3 - Taxe et droit d'expédition 

des certificats d'addition 

151. Taxe de dépOt. - Toute demande de 
certificat d'addition donne lieu au paiement d'une 
taxe de 20 francs, dont le versement s'effectue 
dans les conditions prévues pour les brevets d'in­
vention (Voir ci-dessus). 

A noter toutefois que cette taxe n'est perçue 
qu ·une seule !ois pour toute la durée du certificat 
d'addition. 

152. Droits d'expédition. - En ce qui con­
cerne les copies officielles, la taxe est de 20 franc:;, 
payables dans le conditions ci-dessus spécifiées. 

Les taxes prévues pour la copie des descriptions 
et dessins des brevets périmés sont applicables 
également aux ertificats d'addition. 

§ 4 - Taxes dont la perception a été autorisée 
par décisions ministérielles des 8 décembre 
1903 et 23 juiliet 1904. 

153. tnumération et montant de ces taxes. 
- En dehors des taxes autorisée par décision 
rninistéri Ile du 8 avril 1902, et dont nous avons 
eu l'occa ion de nous occuper au sujet des copies 
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de description des brevets périmés et des copies 
de dessins, l'Office national de la propriété indus­
trielle a été autoris6 à percevoir les taxes ci-après 
(Décis. min. 8 dér. 1903 et 23 juill. 1904) : 

rertincat. rie cnnrormité des copies de hrPvet ou certi­
flcuts d'addition pêrimés : 

Par brevet ou certificat. . . . . . . . . . . . 5 fr. 
Renseignement sur la situation des brevets au 

point de vue du paiement des annuités, soit des mu­
tations de propriété . . . . . . . . . . . . . . 1 fr. 

Communication simultanée de plusieurs brevets 
ou certificats d'addition originaux sur listes : 

Jusqu'à dix brevets . . . . . . . . . . . . . 5 fr. 
Par bi·ovet en plus. . . . . . . . . . . . . . 25 c. 
Communication des originaux des brevets ou des 

certificats d'addilion dès la signature de l'arrêté de 
délivrance : 

Par brevet ou certificat. . . . . . . . . . . . 5. fr. 
Apposition du timbre de l'Office sur un brevet ou 

certificat d'addition imprimé . . . . . . . . . . 5 rr. 
Remise aux inventeurs ou à leurs mandataires 

d'un duplicata de lettre d'avis de délivrance d'un 
brevet d'invention et de tous autres certificats ou 
attestations: 

Par duplicata, certificat ou attestation . . . . . 5 rr. 
Rectifications autorisées par l'Office national 

d'erreurs matérielles ex.istant dans des pièces dépo-
sées: 

Pour la première rectification . . . . . . . . . 5 Ir. 
Pour chacune des rectifications suivantes deman-

dées en même temps que la première . . . . . . . 1 fr. 
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CESSION, TRANSMISSION, LICENCE 

L. 5juill. 1~, art. 3<>-22, et Circ. St oct. 184", 3o d6c. 1865 et 28janv. 1867). 

154:. Formalités à remplir en cas de ces­
sion. - La loi du 5 juillet 1844, reproduisant en 
partie les dispositions de la loi du 25 mai 1791, 
pose avec netteté le principe du droit qui appar­
tient au breveté de disposer librement de la pro­
priété de son brevet, en même temps qu'elle 
subordonne l'exercice de ce droit à l'accomplisse­
ment de formalités nécessaires pour prévenir les 
fraudes et garantir les intérêts des cessionnaires. 

L'article 20 de la loi est ainsi conçu : 

Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la 
propriété de son brevet. 

La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par 
acte notarié et après le paiement de la totalité de la taxe 
déterminée par l'article 4. 

Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tiers, 
qu'aprè~ avoir été enregistrée au secrétariat de la préfec­
ture du département dans lequel l'acte aurait été passé. 
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L'enregistrement des cessions el de tous autres actes 
emportant mutation sera fait sur la production et le dépôt 
d'un extrait authentique do l'acte de cession ou de muta­
tion. 

Une expédition de chaque procès-verbal d'enregistre­
ment, accompagnée de l'extrait de l'acte ci-dessus men­
tionné, sera transmise par les préfets au ministre de l'agri­
culture et du commerce, dans les cinq jours de la date du 
procès-verbal. 

Le droit de disposer du brevet étant général 
et absolu, l'autorité n'a point à intervenir dans 
l'examen des conventions auxquelles l'exercice do 
ce droit peut donner lieu, en tant qu'elles ne 
contiennent rien de contraire à l'ordre public : 
le breveté peut aliéner la propriété de son titre 
pour un ou plusieurs départements ou pour la 
totalité du territoire français; il peut autoriser 
l'usage total ou partiel do sa découverte sans 
aliéner son droit de propriété; il peut, en un mot, 
adopter toutes les combinai ons que comporte la 
libre disposition de cette nature de propriété. 

Mais, d'uu côté, am<. termes de la loi, le breveté 
t déchu de tou ses droits s'il n'a pas acquitté 

à l'échéance chacune des annuités de la taxe de 
son brevet, et, de l'autre, aucune cession totale 
ou partielle ne peut avoir lieu avant le paiement 
de la totalité de cette taxe. D'autre part, la ces­
sion ne peut être faite que par acte notarié, et 
l'acte de cession doit être enregistré au secrétariat 
de la préfecture du département dans lequel l'acte 
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a été passé. L'autorité administrative doit donc 
veiller à ce que ces formalités, à J'observation 
desquelles la loi a subordonné la validité des ce·­
sions, soient exactement remplies. 

Or, les formalités qu'ont à remplir les parties 
intéressées diffèrent suivant que la mutation s'o­
père par une cession volontaire ou de toute autre 
façon. 

155. Cession volontaire totale ou partielle. 
- Tout breveté peut céder ses droits, soit en 
stipulant un prix de vente, soit sans exiger aucun 
équivalent; il peut les céder en totalité ou s'en 
réserver une partie; par exemple, donner à un 
tiers le droit de fabriquer en gardant celui de ven­
dre, ou transmettre son droit seulement pour un 
temps déterminé, ou apporter son brevet dans 
une société dont il fait partie, ou en autoriser 
l'exploitation seulement dans un ou plusieurs 
départements. De plus, les parties sont libres 
d'insérer dans les contrats de cession toutes les con­
ditions, réserves, limitations qui ne sont pas inter­
dites par le droit commun ou par des lois Slléciales. 

156. Paiement de la totalité de la taxe, acte 
notarié, enregistrement. - Mais la loi exige 
l'accomplissement de trois formalités essentiell" : 

1° La totalité de la ta.-xe du bl'ovel doit être payée 
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a van l tou Le cession totale ou partielle; 2° une cession ne 
peul être raite que par un acte notarié; 3° pour qu'une 
cession soit valable à l'égard des tiers, il raut qu'elle ait 
été enregistrée à la préfecture du département où l'acte 
a été passé. 

t57. Documents à fournir à la préfecture. 

Cet enregistrement s'opère aux risques et périls de ceux 
qui le demandent. Si une cession donne lieu à des contes­
tations, c'est aux tribunaux qu'il appartient de les résoudre. 
En conséquence, les préfectures n'ont point à se préoccuper, 
lorsqu'un acte est présenté pour être enregil'tré, de la na­
lure des conventions qu'il renferme, ni du point de savoir 
si la cession est valable ou si l'enregistrement est demandé 
en temps utile. Elles doivent seulement examinai' s'il s'agit 
d'une cession volontaire ou d'une mutation d'une autre 
espèce; et dans le premier cas, elles doivent procéder à 
l'enregistrement, à la condition que les intéressés leur 
remettent les documents constatant l'accomplissement 
des deux p1·emières formalilés mentionnées ci-dessus. Ces 
documents sont : 1. 0 un extrait authentique de l'acte passé 
devant un notaire du département et constatant la cession 
totale ou partielle du brevet, soit à titre gratuit, soit à titre 
lllléJ·eux; 2° un récépissé d'un receveur des finances dans 
les départements, du receveur central à Paris, constatant 
le versement du complément de la taxe du brevet; ao le 
récépissé de la dernière annuité échue, si le brevet a plus 
d'un an de date, afin de pouvoir constater le montant du 
complément à verser. Lorsque ces productions sont faites 
régulièrement et qu'il s'agit bien d'une cession volontaire, 
l'enregistrement doit sc faire sans aucun délai. .Mais si les 
trois documents ne sont pas déposés en bonne forme, le 
préfet est en droit et il est de son devoir de refuser d'enre­
gistrer la cession jusqu'à ce que le dépôt ait été régula­
risé. 

Toutefois, il n'est pas nécessaire, dans le cas où le brevet 
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a été l'objet d'une cession antérieure dùment enregistrée, 
de produire le récépissé du complément de la taxe et celui 
de la dernière annuité échue; une expédition du procès­
verbal d'enregistrement précédent sufllt avec l'extrait 
authentique du nouvel acte notarié. 

t58. Formes de l'enregistrement. 

L'enregistrement s'opère en forme de procès-verbal 
dressé sur un registre destiné spécialement à cet usage. 

Les pages sont parafées par le préfet et cotées par pre­
mière et dernière. Les procès-verbaux sont inscrits à la 
suite les uns des autres, sans blancs ni ratures, en présence 
des parties. Ils portent un numéro d'ordre. On doit y énon­
cer successivement: 1° le jour et l'beure du dépôt des pièces; 
2° les noms, qualité et domicile du déposant; 3° ceux du 
cédant et du cessionnaire; t,o le numéro du brevet et l'objet 
pour lequel il a été pris; 5° le dépôt de l'extrait authentique 
de l'acte notarié; Go le dépôt des récépissés mentionnés 
ci-dessus; 70 les droits conférés au cessionnaire et les condi­
tions de la cession. Si l'intéressé demande une expédition 
du procès-verbal, on la lui remet moyennant le rembourse­
ment du droit de timbre. Puis la préfecture doit trans­
mettre au ministère du commerce, dans les cinq jours 
qui suivent celui du procès-verbal, une expédition de cet 
acte avec l'extrait authentique de l'acte notarié et les 
deux récépissés. 

S'il arrivait que le cédant n'011t plus en sa posses ion 
le récépissé de la première annuité ou celui de la dernière 
échue, il y suppléerait par une déclaration de versement 
délivrée par le receveur des finances chez qui Je versement 
aurait été opéré. 

t59. Cession d'un brevet à une société. 

Quand la propriété d'un brevet est cédée par un parti-
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culier à une société, ou apportée par un particulier dans 
une société dont il fait partie, la cession doit, comme lors­
qu'il s'agit d'une transmission raite par un particulier à 
un autre particulier, être constatée par acte notarié, après 
le paiement de la totalité de la taxe, et enregistrée au secré­
tariat de la préfecture, pour être valable à l'égard des tiers. 
Il en est de même dans le cas où une société propriétaire 
d'un brevet le cède à un particulier qui ne faisait pas partie 
de eette société; les trois formalités doivent être remplies. 
Mais, si la société sc dissout ct que le brevet soit transmis 
à un de ses membres, on suit la r~le indiquée aux numéros 
suivants (162 eL 163). 

160. Oppositions à l'enregistrement. 

Dans le cas ollune opposition serait faite à l'enregistre­
ment d'une cession, la préfecture n'aurait pas à en tenir 
compte. Elle n'est pas juge des prétentions qui peuvent 
s'élever à ce sujet. L'enregistrement, comme il a été dit 
ci-dessus, se fait aux risques eL périls de ceux qui le deman­
dent, et si la cession donne lieu à des contestations, c'est 
aux tribunaux qu'il appartient de les résoudre. 

161. Cession en pays étranger d'un brevet 
pris en France. 

Un brevet pris en Franco peut être cédé en pays étranger. 
Mais l'acte de cession doit être authentique suivant la loi 
du pays, puis il est nécessaire que les intéressés, après avoir 
acquitté en France le complément de la taxe, déposent l'acte 
chez un notaire du département où ils se proposent de faire 
enregistrer la cession, et présentent au secrétariat général 
de la préfecture : 1° une expédition authentique de l'acte 
fait à l'étranger; 2° une expédition de l'acte de dépôt; 
3° les deux récépissés mentionnês plus haut. 
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162. Mutations autres que la cession volon­
taire; dispositions spéciales. 

• La propriété du brovet, est-il dit dans la circulaire du 
31 octobre 18<14, peut se transmettre par d'autres voies 
que la cession : la mutation peut résulter d'un jugement 
en cas de revendication de la propriété de la découverte; 
elle peut être le résultat d'un décès, d'un partage, d'un~ 
séparation d'associés », etc. Dans ces différents cas, ou. 
en d'autres termes, toutes les fois que la transmission n'a 
pas le caractère de la cession volontaire, qu'elle est forcét 
ou qu'il s'agit d'un acte déclaratif et non translatif de 
propriété, l'acquéreur ou le nouveau propriétaire a le droit 
d'invoquer tous les efTets qui résulteraient d'une cession 
semblable, sans être tenu de remplir les trois formalités 
mentionnées dans le chapitre précédent. Il a qualité pour 
agir contre les tiers, bien qu'il n'ait pas payé le complé­
ment de la taxe, ni fait enregistrer l'acte de mutation. 

Cette règle s'applique notamment au cas, prévu dans un 
numéro précédent, d'une société qui se dissout et transmet 
un brevet à un de ses membres. Pour cet acte qui, de même 
que le partage entre cohéritiers, est seulement déclaratif 
de propriété, les fol'rnaliLés prescrites pour les cessions ue 
sont pas obligatoil·es. 

Dans tous les cas, si, par mesure de précaution, l'acqué­
reur ou le nouveau propriétaire préfère que son litre soit 
enregistré à la pr6fecture, il convient, afin de se meUrt> à 
l'abri de toutes les réclamations ultérieures en cas de malen­
tendu, de satisfaire à cette demande, sans exiger les récé­
pissés d'annuités. 

163. Cession d'un brevet par une société â 
l'un de ses membres, à titre de partage. 

Lorsqu'il sera demandé à une préfecture d'enregistm 
un acte par lequel une société aura transmis un brevet il 
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un de ses membres, à titre de partage, le nouveau titulaire 
devra raire connaltre p1·éalablement si le brevet avait été 
pris par la société, en son propre nom, ou acquis par elle 
d'un particulie•· ou d'une société, par une cession volontaire. 
Dans la première hypothèse, l'enregistrement devra se faire 
sans objection; mais, dans l'autre hypothèse, le nouveau 
titulaire devra jus ti fier, avant Lout, de la manière indiquée 
au n° 156 ci-dessus, que la totalité de la taxe a été payée 
lors de la cession faite à la société. A défaut de cette preuve, 
l'enregistrement devra être refusé jusqu'à ce qu'il soit jus­
tifié du paiement (Circ. min. 28 janY. 186?). 

164.. Des licences en matière de brevets 
d'invention. - Le législateur de 1844, s'il a 
précisé d'une manière suffisamment explicite ce 
qui concerne la cession d'un brevet, a été beau­
coup plus sobre au sujet de la licence, et un 
grand nombre d'inventeurs sont souvent peu 
fixés sur les caractères et les effets du contrat 
de licence. 

Nous avons vu que tout inventeur peut céder, 
soit en totalité, oit en pa1·tie, se droits à la pro­
priété du brevet qu'il a obtenu. Cette aliénation, 
qui peut avoir lieu, soit à titre onéreux, soit à 
titre gratuit., constitue la cession. Le breveté peut 
aussi, au lieu de consentir une cession, accorder 
seulement à des tiers l'azztorisatr:on d'exploiter son 
bre11et. Cette permission d'use!' des procédés bre­
vetés est désignée sou" Je nom de licence. La licence 
diffère de la cessio11 en ce qu'elle n'attribue pas 
au tiers un droit de propriété sur le titre, ni un 
droit sur la chose. 
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Le contrat de licence n'a pas été réglé d'une 
manière expresse par la loi de 1844 qui n'en traite 
qu'occasionnellement dans l'article 22 en parlant 
'< de ceux qui auront acquis d'un breveté ou de 
,·es ayants droit la faculté d'exploiter la décou­
verte ou l'invention ». En s'appuyant sur les tra­
vaux préparatoires, la doctrine et la jurisprudence 
ont suppléé à l'insuffisance du texte et réglementé 
la licence. 

165. Carac~res de la licence. - Celle-ci 
présente un triple caractère qui la distingue net­
tement de la cession. Elle n'est soumise à aucune 
df,ls formalités exigées pour la ces ion; elle n'em­
porte pas, d'après l'opinion générale, le droit de 
poursuivre les contrefacteurs; enfin, elle est per­
sonnelle au licencié, c'est-à-dire que celui-ci ne 
peut accorder lui-même des permissions d'exploi­
ter, ni avoir en quelque sorte des sous-licencié . 

Alors que, pour être valable à l'égard des tiers, 
la cession doit avoir été enregistrée au secrétariat 
général de la préfecture du département où l'acte 
notarié constatant la cession a été passé, rien de 
~emhlable n'a été prévu pour la licence. 

L'acte notarié n'est pas nécessaire pour l'ac­
cord d'une licence par le titulaire du brevet; un 
acte sous seing privé, rédigé en double exemplaire, 
suffit; une convention verbale serait même va­
lable. 
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Est-ce à etire que, dans certains cas, la concession 
d'une licence ne doive pas être enregistrée? Chaque 
fois que l'on voudra qu'une licence soit opposable 
au cessionnaire postérieur du brevet ou qu'elle 
ait une efficacité réelle contre les propriétaires 
futurs du brevet, il sera utile de procéder à l'en· 
registrement. 

Toutefois, dans ce cas, il est nécessaire que la 
licence ait fait l'objet d'un acte authentique, car 
les préfets ne sont tenus de transcrire les muta­
tions survenues dans la propriété des brevets que 
sur la production d'un extrait authentique de 
l'acte. Mais même dans l'hypothèse de l'enregis­
trement par les contractants, il est généralement 
admis que le paiement préalable du complément 
des annuités exigé en cas de cession n'est pas né­
cessaire. 

166. La licence permet-elle de poursuivre 
le contrefacteur?- La licence n'étant qu'une 
faculté d'exploiter et non un droit de propriété, 
il semble bien qu'on doive admettre avec la ma­
jorité des auteurs, et malgré l'opinion contraire 
de M. Bozérian, que le licencié ne peut poursuivre 
les contrefacteurs du brevet. Au surplus, la pu­
blicité organisée pru· l'article 14 de la loi de 1844 
pour les cessions ne s'étendant pas aux licenciés, 
les contrefacteurs ne peuvent être poursuivis par 
des inconnus dont<< le Grand-Livre de la propriété 

10 
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industrielle ))' pour employer l'heureuse expression 
de M. Ferdinand Mainié, ne mentionne pas les 
noms. 

Il faut reconnaitre, toutefois, que si le licencié 
ne peut poursuivre personnellement les contre­
facteurs, il est en droit de mettre le breveté en 
demeure de faire cesser la contrefaçon si cette 
contrefaçon le trouble dans l'usage des procédés 
brevetés, mais il ne peut, sauf convention contraire, 
s'élever contre l'octroi de nouvelles licences, i 
nombreuses qu'elles soient, consenties à des tiers 
par le titulaire du brevet. 

Les licenciés profitent de plein droit, aux termes 
de l'article 22 de la loi de 1844, des certificats 
d'addition pris par le breveté ou ses ayants droit. 

167. Registre d'inscription des mutations 
de brevets. - Conformément aux prescriptions 
de l'article 21 de la loi du 5 juillet 1844, il est tenu 
au ministère du commerce, à l'Office national de 
la propriété industrielle, un registre sur lequel 
sont inscrites les mutations intervenues sur cha­
que brevet, et, tous les trois mois, un décret pro­
clame, dans la forme déterminée par l'article 14, 
les mutations enregistrées pendant le trimestre 
expiré. 

168. Publication des cessions. - Les ces­
sions sont également publiées dans le Bulletin 
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officiel de la propriété industrielle et commerciale, 
de façon à ce que les intéressés puissent être tenus 
au courant des mu tati ons survenues dans la pro­
priété des brevets. 

t69. Effets de la cession. - La cession a 
pour effet de transmettre la propriété du brevet du 
cédant au cessionnaire. Si la cession est totale, la 
remise du titre du brevet au cessionnaire s'impose; 
si la cession n est que partielle, un duplicata de 
l'arrêté ministériel constituant le titre du brevet 
suffrra. 

t70. La cession s'étend aux certificats d'ad­
dition. - La cession s'étend, conformément aux 
principes du droit qui régissent la vente, non 
seulement au brevet lui-même, mais encore aux 
certificats d'addition pris ou qui pourraient être 
pris par le breveté ou ses ayants droit. 

t7t. La cession s'étend-elle aux brevets 
de perfectionnements? - La question s'est 
posée de savoir si la cession s'étend au.."\:: bre­
Yets dits de perfectionnements. Il paraît ressortir 
de la discussion de la loi que les brevets pris 
postérieurement à la cession, pour une invention sc 
rattachant à celle du brevet cédé, ne sauraient 
être assimilés aux certificats d'addition et qu'ils 
restent, en conséquence, la propriété du prenew·. 
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Si le ce sionnaire croyait avoir à se plaindre 
des procédés du cédant et du préjudice que lui 
causerait un tel brevet, il pourrait revendiquer 
devant les tribunaux le bénéfice des articles 1626 
et, 1628 du Code civil, sur la vente. 
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CHAPITRE XIII 

NULLITtS ET DtCHtANCES 

i 72. Différence entre la nullité et la dé­
chéance. - Les brevets d'invention peuvent être 
frappés de nullité ou de déchéanc . 

La nullité diffère de la déchéance en ce que se 
effets remontent à la date même de la prise du 
brevet, quelle que soit l'époque à laquelle elle a été 
prononcée, tandi que la déchéance n'atteint le 
brevet que du jour où s'est produite rune des 
causes prévues par l'article 32 de la loi de 1844.. 

§ 1 - Nullités 

1.73. Nullité totale ou partielle. - La nul­
lité est totale quand elle frappe le brevet dans son 
entier et l'anéantit, par exemple, dan. le caF> où 
l'invention n'aurait rien de nouveau. Elle est par­
tiell-e, quand ella n'atteint qu'une partie du brevet, 
dans le cas, par exemple, où l'un de point seule­
ment de l'invention serait primé par une antério­
rité. Le brevet produit tous ses eiTots pour la partie 
de l'invention reconnue nouvelle. 
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t 74:. Nullité absolue ou relative. - La nul­
lité est absolue lorsqu'elle est prononcée à l'égard 
de tous, à la requête du ministère public; elle est 
relative quand elle est prononcée à la demande et 
à l'égard d'un tiers; elle n'a d'effet, dans ce dernier 
cas, que pour les parties en cause. 

La déchéance peut être également totale ou 
partielle, absolue ou relative. 

t75. C'est au demandeur qu'incombe la 
preuve. - Tant que le brevet n'a pas été frappé 
de nullité par une décision judiciaire, il est présumé 
valable. C'e t, en conséquence, aux tiers qui en 
contestent la validité de faire la preuve de la nul­
lité ou de la déchéance du titre. 

t76. Cas de nullité. -L'article 30 de la loi est 
ainsi conçu : 

Seront nuls, et de nul e!Tet_ les brevets délivrés dans les 
cas suivants, savoir : 

1 o Si la découverte, invention ou application n'est pas 
nouvelle; 

2.0 Si la découverte, invention ou application n'est pas, 
aux termes de l'article 3, susceptible d'être brevetée; 

3° Si les brevets portent sur des principes, méthodes, 
systèmes, découvertes et conceptions théoriques ou pure­
ment scientifiques, dont on n'a pas indiqué les applications 
industrielles; 

4° Si la découverte, invention ou application est re­
connue contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bon­
nes mœurs ou aux lois du royaume, sans préjudice, dans ~:e 
cas et dans celui du paragraphe précédent, des peines qui 
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pourraient être encourues pour la fabrication ou le dêbit 
d'objets prohibés; 

5° Si le titre sous lequel le brevet a été demandê indique 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de 
l'inYention; 

6° Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante 
pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'indique pas, 
d'une manière complète et loyale, les véritables moyens de 
l'inventeur; 

7° Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispo­
sitions de l'article 18. 

Seront également nuls, et de nul ellet, les certificats com­
prenant des changements, perfectionnements ou additions 
qui ne se rattacheraient pas au brevet principal. 

i77. Défaut de nouveauté. - Nous avons vu 
précédemment que la première condition de la 
validité d'un brevet est la nouveauté. tt Si la décou­
verte, en effet, n'est pas nouvelle, la société ne 
reçoit rien et n'a rien à garantir. Le titre délivré 
au breveté tendrait, dans ce cas, à consacrer une 
usurpation sur le domaine public et la loi ne peut 
la protéger (1). >> 

Dans quel cas pourra-t-on contester la nouveauté 
d'une invention? 

1 e sera pas rêputée nouvelle, dit l'article 31 de la loi, 
toute découverte, invention ou application qui, en France 
ou à l'étranger, et antérieurement à la date du dépôt de la 
ùemande, aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir 
ùtre exécutée. 

Une exception a été apportée à cette règle par 

(l) Loi du 5 juillet 184'•· - Expose des motifs. 
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l'article 4 de la convention de 1883-1900, lequel 
accorde à l'inventeur qui a déposé une demande 
de brevet dans un pays unioniste un droit de 
priorité d'un an pour efTectucr valablement le 
même dépôt dans le autres pay et qui suspend 
pendant ce délai, au profit de l'inventeur, les 
causes de nullité provenant de la divulgation de 
l'invention (Voir n° 122). 

En dehors de cc cas, on ne saurait. donc trop 
recommander aux inventeurs d'éviter avec soin, 
antérieurement au dépôt de la demande, toute 
communication relative à l'objet de leur invention 
qui pourrait plus tard être utilisée contre eux. 

Le dépôt de la demande effectué, l'intére sé 
agira sagement en ne divulguant pas immédiate­
ment l'objet de son invention et en ne mettant pas 
celle-ci en exploitation, avant de s'être assw'é que 
sa demande a été reconnue régulière en la forme. 

S'il arrivait, en efTet, que pour une raison quel­
conque, l'intéressé fôt contraint d'effectuer le re­
trait de sa demande en vue de la déposer à nouveau, 
le second dépôt ne serait valable qu autant que la 
condition de nouveauté de l'invention existât tou­
jours. L'invention qui, dans l'intervalle des deux 
dépôts, aurait reçu une publicité suffisante pour 
pouvoir être exécutée, ne remplirait plus la condi­
tion de nouveauté et le brevet pourrait, dès lors, 
être l'objet d'une action en nullité. 

Lorsque la demande de brevet a été reconnue 
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régulière en la forme, - et l'Office national de la 
propriété industrielle donne ce renseignement à 
toute réquisition, -l'inventeur peut exploiter son 
invention dans les mêmes conditions que si le titre 
officiel se trouvait entre ses mains. 

La question s'est posée de savoir si une invention 
tombée dans l'oubli et ramenée au jour ne poun·ait 
pas faire valablement l'objet d'un brevet d'inven­
tion. La réponse ne peut être que négative, la 
nouveauté de l'invention étant une condition sine 
qlla non de la validité du brevet. 

t. 78. Découvertes non brevetables au.r ter­
mes de l'article 3. - Ainsi que nous l'avons 
indiqué précédemment, l'article 3 de la loi déclare 
non brevetables « les compositions pharmaceuti­
ques et remèdes de tonte espèce n, ainsi que «les 
plans et combinaisons de crédit ou de finances )). 

Les demandes de brevets relatives à des inven­
tions visées par l'article 3 doivent être rejetées par 
l'administration; mais, au cas où, par erreur ou 
par· suite d'une inexactitude frauduleuse du titre, 
un brevet serait délivré pour un remède ou une 
combinaison financière, il serait nul de plein droit. 

t.'i9~ Brevets portant sur des méthodes, etc. 
- La loi de 1844 ne protège que les inventions 
industrielles. Les principes, méthodes, systèmes, 
découvertes et conceptions théoriques ou pure-
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ment scientifique ne peuvent, en conséquence, 
faire l'objet de brevets qu'autant que les applica­
tions industrielles en auront été indiquées (Voir 
Jnyentions breYetables). 

180. Découverte ou invention contraire ll 
l'ordre, aux bonnes mœurs, etc. - Sont nuls 
les brevets délivrés pour une découverte, invention 
ou application reconnue contraire à !"ordre ou à la 
sûreté publique, aux bonnes mœurs et aux lois, 
sans préjudice, dans ce cas, des peines qui pour­
raient être encourues par la fabrication et le débit 
d'objeL prohibés. 

181. Inexactitude frauduleuse du titre. -
L'article 6 de la loi stipule que la demande doit 
indiquer << un titre renfermant la désignation som­
maire et précise de l'objet de l'invention »; cette 
rédaction semblait autoriser un libellé du titre re­
lativement long, à la condition qu'il renfermât<< une 
désignation ommaire et précise >>. 

L'arrêté du 11 août 1903, dans son article 2,-6°, 
c· t plus restrictif quand il dit : << Le titre sera une 
désignation sommaire et précise de l'objet de l'in­
vention. n 

Il est souvent difficile d'être à la fois sommaire 
ct précis, et le défaut de précision ne saurait enta­
cher Je brevet de nullité. La recherche de la conci­
. ion dans le titre peut .. aboutir parfois à un titre 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 155 

inexact, mais cette inexactitude ne pourrait cons­
tituer un cas de nullité qu'autant qu'elle serait 
frauduleuse. 

i82. Insuffisance de la description. - Le 
brevet d'invention pouvant être considéré comme 
une orle de contrat entre 1 'inventeur et la société, 
par lequel le premier s'engage à faire jouir la se­
conde des fruits de son invention, moyennant un 
privilège exclusif d'un certain nombre d'années, 
il est nécessaire que la description renferme, sans 
restriction ni ré erve, toutes les données nécessaires 
pour l'exécution de l'invention, et indique, d'une 
manière complète et loyale, les véritables moyens 
de l'inventeur. 

Il importe, en effet, qu'à l'expiration du brevet, 
toute personne compétente puisse exploiter l'in­
vention et en enrichir le domaine public; sinon, 
dans le contrat passé avec l'inventeur, la société 
serait frustrée. 

t83. Brevet obtenu contrairement aux dis­
positions de l'article 18. - Cet article stipule 
que seul le breveté peut, pendant la première 
année de la durée de son brevet, prendre un nou­
veau brevet pour un perfectionnement apporté à 
l'invention principale; tout brevet pris par un 
tiers, contrairement à ces dispositions, serait nul, 
à moins que la demande n'ait été déposée sous 
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cachet, conformément aux prescriptions du même 
article 18. 

Le projet de loi actuellement pendant devant 
le Parlement, supprime la disposition de l'ar­
ticle 18 de la loi de 184.4. 

184. Certificats d'addition ne se rattachant 
pas au brevet principal. - Seront également 
nuls et de nul effet, les ccrt.ificaLs comprenant. des 
changements, perfectionnements ou additions qui 
ne se rattacheraient pas au brevet principal. 

§ l - Déchéances 

(Art. 3a de la loi du5 juillet •8'14, m<>dillé par les lois des, .. moi 18:i!i 
oL 7 avril J!)Oa.) 

185. Causes de déchéances. -Les déchéances 
sont déterminées, ainsi qu'il suit, par l'article 32 
de la loi (modifié par la loi du 7 avril1902) : 

Sera déchu de tous ses ùroils : 
1° Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant 

le commencement de cl1acune des années de la durée ùr 
son brevet. 

L'intéressé aura, toutefois, un délai de trois mois au 
plus pour elTectuer valablement le paiement de son annuité, 
mais il devra verser, en outre, une ta."~Ce supplémentaire 
de 5 francs, s'il effectue le paiement dans le premier mois; 
de 10 francs, s'il eiTectue le paiement dans le second mois, 
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et de 15 francs, s'il elJectue le paiement dans le troisième 
mois. 

Cette taxe supplémentaire devra être acquittée en même 
lemps que l'annuité en retard; 

20 Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa 
découverte ou invention, en France, dans le délai de deux 
ans à dater du jour de la signature du brevet, ou qui aura 
c!'ssé de l'exploiter pendant deux années consécutives, à 
moins que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes 
de son inaction; 

3° Le breveté qui aura introduit en France des objets 
fabriqués en pays étranger el semblables à ceux qui sont 
garantis par son brevet. 

Néanmoins, le ministre du commerce et de l'industrie 
pourra autoriser l'introduction : 

1° Des modèles de machines; 
2° Des objets fabriqués à l'étranger, destinés à des expo­

sitions publiques ou à des essais faits avec l'assentiment 
du ·gouvernement. 

Ainsi donc, les causes de déchéance se ramènent 
à trois chefs : 

1° Non-paiement de l'annuité en temps voulu; 
2° Non-exploitation dans un délai de deux ans; 
3° Introduction d'objets fabriqués à l'étranger. 

i86. Non-paiement de l'annuité.- Sous l'em­
pire de la loi de 1844, Je breveté qui n'avait pas 
acquitté son annuité avant le commencement de 
chacune des années de la durée de son brevet était 
irrémédiablement déchu de ses dr·oits. Aucune dis­
position législative ne permettait de relever le 
breveté de cette déchéance, quelque sérieuses que 
fussent les causes ayant motivé re r·etard. 
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187. Amélioration apportée par la loi du 
7 avril1902. -La loi du 7 avril1902 vint mettre 
un terme à cette situation regreLtahle, en accordant 
aux brevetés, à l'instar de certaines législations 
étrangères, un délai de grâce de trois mois pour 
acquitter valablement leur annuité, moyennant 
une surtaxe de 5 francs par mois de retard, surtaxe 
payable en même temps que l'annuité. 

La circulaire ministerielle du 31 mai 1902 com­
mentait en ces termes cette amélioration : 

Une réforme, Lrès importante pour les inventeurs, est 
celle qui résulte de la modification de l'article 32 de la 
loi du 5 juillet 1844.. Aux termes de cet article, le breveté 
qui n'eiTectuait pas le paiement de son annuité à écMance 
fixe était, ipso facto, déchu de tous ses droits. Cette dis­
position, il raut bien le reconnaltre, était d'une rigueur 
draconienne. La déchéance du brevet avait lieu, de plein 
droit, par le seul fait du retard. Le juge se bornait à le 
constater; le breveté ne pouvait être relevé de la déchéance 
par le paiement ultérieur de la taxe. La maladie de l'in­
venteur n'était pas une excuse; sa folie, son décès, n'étaient 
pas considérés comme constituant un cas de force majeure. 
La conséquence était que des gens sans scrupule étaient à 
la piste de la moindre négligence, de la moindre défaillance 
de l'inventeur, afin de le dépouiller de ce qui était légi­
timement sa propriété et de contrefaire ses produits à l'abri 
de toute poursuite. 

Un pareil état de choses ne pouvait durer plus long­
temps. Aussi, la loi du 7 avril 1902 accorde-t-elle à l'in­
venteur, moyennant une légère surtaxe, un délai de trois 
mois pour acquitter son annuité en retard; de la sorte, le 
breveté se trouvera maintenu dans tous les droits que lui 
confère son titre et dont il se trouvait naguère dépouillé. 
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On voit ainsi disparaître ce qui pouvait être considéré 
comme une iniquité. 

Dans le chapitre relatif aux (( Droits à payer JJ, 

nous avons donné les renseignements les plus dé­
taillés touchant cette délicate question du paie­
ment des annuités. Nous ne pouvons qu'y renvoyer 
le lecteur. 

Rappelons cependant que l'annuité peut être 
payée au plus tard le jour anniversaire du dépôt 
de la demande, et la veille, si ce jour est férié. 

188. Paiement de la surtaxe. - Il importe 
également de ne pas oublier qu'en cas de retard, 
la surtaxe doit être acquittée en même temps que 
l'annuité en retard. Tout paiement fait en dehors 
de ces conditions est sans efTet. 

Dans le cas où un inventeur aurait acquitté 
tardivement une annuité, sans y joindre la surtaxe, 
il devrait donc, non pas se borner à acquitter 
celle-ci, mais effectuer à nouveau un versement 
total de l'annuité et de la surtaxe. Le premier 

L 

versement lui serait restitué, sur une demande 
adressée, à cet effet, au ministre du commerce, et 
à laquelle devraient être joints les deux récépissés 
de versement. 

Toutefois, une circulaire récente du ministre des 
finances du 8 avril 1909 autorise le paiement de 
la surtaxe après le paiement de l'annuité (Voir 
n° 142). 
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t89. Paiement d'une annuité d'un brevet 
non délivré. - Lorsqu'un brevet est demandé 
avec la clause d'ajournement prévue par l'at·­
ticle 11 nouveau de la loi de 1844, l'intéressé, sur 
le point de payer la seconde annuité avant d'être 
entré en possession de son titre, se trouve dans 
l'impossibilité matérielle d'indiquer au receveur 
des finances le numéro du brevet auquel doit s'ap· 
pliquer le versement. 

Nous aYons vu, dans le ehapitJ'e XI, que, même 
dans ce ca , le receveur des finance devrait, rece­
voir l'annuité, aux termes formels de l'article 378 
de l'Instruction générale des finances. Tout refus 
de sa part pourrait avoir les plus graves consé­
quences, puisqu'il ne tendt·ait à rien moins qu'à 
entacher le brevet de nulliLé, et le fonctionnaire 
qui prendrait sur lui une t llc uécision encourrait, 
de ce fait, une grave responsabilité. 

t90. Qui prononce la décbéance?- Ainsi que 
nous l'avons déjà dit au chapitre XI (n° 126), le 
non-paiement des annuités n'emporte pas, ipso 
facto, la déchéance du brevet, celle-ci doit être 
prononcée par l'autorité judiciaire. 

C'est du moins ce qui res ort de l'article 34. de la 
loi, qui décide que les actions en nullité et en dé­
chéance seront portées devant les tribunaux civils. 

Contrairement à ce qui se produisait, sous l'em­
pire de la loi de 1791, il ne saurait donc appartenil· 
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à l'administration de prononcer la déchéance, en 
cas de non-paiement des annuités dans les délais 
fixés. 

191. Renseignements sur la situation d'un 
brevet au point de vue du paiement des annui­
tés. - A toute réquisition qui lui est adressée, 
l'Office national de la propriété industrielle com 
munique l'état des annuités qui concerne tel ou tel 
brevet. 

L'administration donne toutefois ce renseigne­
ment sous réserves, les annuités pouvant parfois 
être versées par les intéressés aYec des désignations 
insuffisantes ou inexactes. 

Ce renseignement est fourni moyennant le paie­
ment d'une taxe de 1 franc par renseignement et 
par brevet. 

192. Non-exploitation dans les délais lé­
gauz. - En échange du privilège exclusif qu'elle 
accorde au breveté, la loi exige que celui-ci fasse 
bénéficier la société de son invention, en la mettant 
en exploitation. 

193. Disposition spéciale pour les États 
unionistes. - Le délai accordé à l'intéressé pour 
la mise en exploitation est fixé à deux ans par 
l'article 32 de la loi; il a été porté à trois ans pow· 
lesJsujets ou citoyens des .Btats faisant partie de 

Il 
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l'Union internationale pour la protection de la 
propriété industrielle. 

t9-\. De quelle date part le délai d'exploi­
tation? - Le délai de trois ans part, aux terme 
mêmes de l'article précité, « du jour de la signature 
du brevet )>. 

Ainsi que nous l'avons vu, en parlant de la nou­
veauté, l'inventeur ne doit pas se bâter d'exploiter, 
quelque désir qu'il en ait, en raison de ce fait que, 
pour un motif quelconque, il peut se trouver con­
traint de retirer sa demande de brevet et qu'il nl' 
peut la déposer valablement par la suite qu'à la 
condition qu'aucune publicité n'ait été faite entre 
les deux dépôts. Ce qui revient, en somme, à recom­
mander aux inventeurs d'attendre de préférence 
jusqu'à la délivrance du titre, pour exploiter en 
toute sécurité. 

La loi du 1er juillet 1906 sur l'application, en 
France, des conventions internationales relatives 
à la propriété industrielle a mis notre législation 
intérieure en harmonie avec la convention. C'est 
dire que le délai d'exploitation, en France, est au- . 
jourd'hui de trois ans à compter du dép8t de la de­
mande pour les inventeurs français et pour le 
ressortissants des pays unionistes. 

t95. Causes d'inaction. - La loi autorise le 
breveté à justifier des causes de son inaction et lui 
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donne ainsi la faculté d'échapper à la déchéance 
encourue. Il appartient aux tribunaux d'apprécier 
les justifications produites par l'intéressé ct leur 
appréciation est, en fait, aussi large que possible. 

Le projet de loi relatif à l'obligation d'exploiter, 
qui a été déposé à la Chambre des députés le 14 jan­
vier 1909, en réponse à la loi anglaise sur les bre­
vets de 1907, exige que l'invention soit exploitée 
« principalement ou presque principalement en 
France''· 

Toutefois, le: conséquences de la loi anglaise de 
1907, qui ·renfermait des dispositions très sévère 
au sujet de l'obligation d'exploiter, ayant été jus­
qu'en 1910 presque anodines, il e t possible que 
ce projet de loi ne vienne jamais en discussion. 

i96. L'exploitation doit étre effective. 
L'exploitation doit avant tout être réelle; peu im­
porte qu'elle soit plus ou moins importante, plus 
ou moins fructueuse, mais elle ne doit pas être 
fictive. 

i97. Introduction d'objets fabriqués à l'é­
tranger. - En vue de protéger l'industrie natio­
nale, le législateur déclare déchu de ses droits le 
breveté qui aura introduit en France des objets 
fabriqués en pays étranger et semblables à ceux 
qui sont garantis par son brevet. 

L'intérêt du pays veut qu'en échange du monopole 
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qui lui est concédé, le breveté fasse profiter le travail 
national de la main-d'œuvre résultant de l'exploitation 
de son industrie; s'il en était autrement, le brevet serail 
une prime accordée à l'industrie étrangère (1 ). 

198. Dispositions spéciales aux objets fabri­
qués dans les États de l'Union. - En vertu de 
]a convention du 20 mars 1883, la disposition qui 
précède n'est pas applicable lorsque Jes objets 
garantis par le brevet ont été fabriqués dans un 
des ~tats de l'Union. 

L'introduction ·par le breveté, dans les pays où le brevet 
a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des 
États de l'Union, n'entralnera pas la déchéance. 

Toutefois, le breveté restera soumis à l'obligation d'ex­
ploiter son brevet conformément aux lois du pays où il 
introduit les objets brevetés (Convention, art. 5). 

199. Autorisations d'introduction. - L'in­
terdiction faite au breveté d'introduire en France 
des objets fabriqués à l'étranger peut être levée 
dans certains cas. 

L'article 32, modifié par les lois des 31 mai 1856 
et 7 avril1902, contient en effet, in fine, les dispo­
sitions suivantes : 

Néanmoins, le ministre du commerce et de l'industrie 
pourra autoriser l'introduction : 

1° Des modèles de machines; 

(1) Expolé des moLiCs à la Chambre des députés. 
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20 Des objets fabriqués à l'étranger, destinés à des expo­

sitions publiques ou à des essais faits avec l'assentiment 
du gouvernement. 

Il peut être nécessaire, en effet, pour la cons­
truction d'une machine nouvelle, d'avoir sous les 
yeux un modèle inexistant en France. Quant aux 
objets destinés aux expositions publiques, cette 
autorisation s'explique d'elle-même. 

Bien qu'au sens strict de l'article 32, les autori­
sations d'introduction ne puissent être accordées 
que pour << des modèles de machines l>, l'adminis­
tration accorde ces autorisations pour tous les 
objets indistinctement. 

Toutefois, l'autorisation n'est accordée qu'une 
fois et pour un seul modèle. 

L'introduction en France d'objets fabriqués dans 
les ttats de l'Union est libre et n'e t soumise à 
aucune demande d'autorisation (Voir Conçention 
du 20 mars 1883, p. 111). 

200. Demande d'autorisation d'introduction. 
- Toute demande d'autorisation d'introduction, 
établie sur papier timbré à 60 centimes, doit être 
adressée au ministre du commerce (Office national 
de la propriété industrielle). Elle ne peut être for­
mée que par l'inventeur ou son mandataire. 

Les autori at ions ne sont généralement accordées 
qu'après la délivrance du brevet. 

Toutefois, . ur le désir formel exprimé par te 
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demandeur, l'administration accorde cette auto­
risation même avant la délivrance du titre, mais 
aux risques de 1 "intéressé. La publicité qui pourrait 
résulter de l'introduction sollicitée priverait, en 
effet, l'inventeur de la faculté de déposer ultérieu­
rement une demande de brevet pour la même 
invention, si, pour un motif quelconque, il désirait 
rentrer en possession de ses pièces avant la déli­
vrance du brevet. 
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DES ACTIONS EN NULLITE ET EN Df:CHf:ANCE 

L'action en nullité et l'action en déchéance pourront 
être exercées pru· toute personne y ayant intérêt. 

Ces actions, ainsi que toutes contestations relatives à 
la propriété des brevets, seront portées devant les tribu­
nau."{ civils de première instance (art. 34.) 

20t. Ces actioiJB sont de la compétence des 
tr1bunauz civils. - La nécessité d'un intérêt, 
pour être admis à intenter une action, n'est que 
l'expre sion d'un principe général et constant en 
droit, mais il faut que l'intérêt soit réel, par exem­
ple lorsqu'on est poursuivi comme contrefacteur. 

L'article 34 a consacré une disposition de la loi 
du 25 mai 1838, article 20, qui déclarait que « les 
actions concernant les brevets d'invention seraient 
portées, s'il s'agissait de nullité ou de déchéance, 
devant les tribunaux civils de première instance ,,, 
Les tribunaux administratifs, los tribunaux de 
~ommercc et les tribunaux correctionnels ne peu­
vent être saisis d'une action en nullité. 
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202. Exception à ce principe. - Toutefois, le 
tribunal correctionnel, saisi d'une action pour délit 
de contrefaçon, peut statuer sur les exceptions qui 
seraient tirées par le prévenu de la nullité ou de la 
déchéance du brevet (art. 46). 

203. Procédure des actions en nullité et en 
déchéance. - La procédure des actions en nullité 
et en déchéance est réglée par les articles 35 et 36. 

En principe, l'action en nullité doit être portée 
devant le tribunal du domicile du titulaire. Si la 
demande est dirigée en même temps contre le titu­
laire du brevet et contre un ou plusieurs ce -
sionnaires partiel , elle sera portée devant le tri­
bunal du domicile du titulaire du brevet (art. 35). 
Cette disposition est une dérogation à l'article 39 
du Code do procédure civile, d'après lequel, lors­
qu'il y a plusieurs défendeurs au procès, l'action 
ost portée devant le tribunal du domicile de l'un 
d'e-w·, au choix du demandeur. 

Les raisons qui ont motivé cette disposition 
spéciale s'expliquent suffisamment d'elles-mêmes; 
il n'est pas rare, en effet, que le breveté· cède ses 
droits à des cessionnaires ayant des résidences 
fort éloignées, et on ne saurait songer raisonnable­
ment à le contraindre à des déplacements répété ·, 
pour se rendt·e dans les diverses résidences de ses 
cessiOnnaJ.I'es. 

Lorsque le brevet appartient à une société, l'ac-
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tion en nullité ou déchéance sera portée devant le 
tribunal du lieu où-se trouve le siège social (C. proc. 
civ., art. 49, 4°.) 

Aux termes de l'article 36, l'a!Taire sera instruite et jugée 
rians la forme prescrite pour les matières sommaires, par 
les articles 4.05 et suivants du Code de procédure civile. 
Elle sera communiquée au ministère public. 

Il importe, en efl'et, que la décision intervienne 
p1·omptement, la jouissance exclusive dont béné­
ficie le breveté étant essentiellement temporaire. 

204. Intervention du ministère public. -
D'après les règles du droit, l'autorité de la chose 
jugée n'a d'effet qu'entre les parties en cause. Dan 
ces conditions, un jugement intervenu à la suite 
d'une action en nullité et en déchéance, intentée 
par des particuliers, ne pourrait prononcer qu'une 
nullité relative et ne sam·ait, dès lors, être invoqu( 
que par les parties, et de nouveaux procès pour­
raient toujours renaitro avec les tiers. 

Le législateur de 1844 n ·a pas voulu que ces 
inconvénients pussent se produire; il ne pouvait, 
d'autre part, songer à donner une extension à 
l'autorité de la chose jugée, ni établir que le juge­
ment aurait efTet même à l'égard des tiers. 

L'article 37 de la loi donne au ministère public 
une action spéciale en nullité ou déchéance, dite 
absolue, toutes les fois quo la nullité ou la déchéance 
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aura été prononcée à la demande d'une partie 
privée. 

Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité 
ou la déchéance d'un brevet, le ministère public pourra 
se rendre partie intet•venante et prendre des réquisitions 
pour Jaire prononcer la nullité absolue du brevet (art. 37). 

Cette action a pour but, ainsi que son nom l'indique, 
de raire prononcer la nullité ou la déchéance pour ou contre 
tous et de manière que toute personne puisse invoquer 
les e!Tets du jugement. Le bénéfice de cette poursuite 
exercée dans l'intérêt de la société est donc acquis à toute 
personne intéressée ( 1). 

205. Action directe du ministêre public. -
En dehors de son intervention à l'occasion d'un 
jugement rendu à la demande d'une partie prh ée, 
le ministère public peut exercer encore une action 
directe dans le cas où la découverte, invention ou 
application, n'est pas brevetable, ou est contraire 
à l'ordre, à la sûreté publique ou aux lois de l':Btat 
ou, enfin, si le titre du brevet est frauduleusement 
inexact. 

Le ministère public << pourra même se pourvoir 
directement par action principale, pour faire pro­
noncer la nullité, dans les cas prévus aux nos 2, 4 
et 5 de l'article 30 >>. 

Les exemples de l'action directe du minisLère 
public sont extrêmement rares. 

(t) Projet de loi (Chambre des pair~). 
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206. Mise en cause de tous les ayants drOit. 
- Dans les cas prévus par l'article 37, c'est-à-dire 
lorsque le ministère public se rend partie interve­
nante dans une instance ou même se pourvoit par 
action directe, tous les ayants droit au brevet dont 
les titres auront été enregistrés au ministère du 
commerce, conformément à 1 article 21, devront 
être mis en cause. 

207. Proclamation de la nullité ou de la dé-:­
cbéance. - Lorsque la nullité ou la déchéance 
absolue d'un brevet a été prononcée par jugement 
ou arrêt ayant acquis force de ehose jugée, il en est 
donné avis au ministre du commerce, et la nullité 
ou la déchéance est publiée dans la forme déter­
minée par 1 article 14, c est-à-dire par le moyen 
d 'insel'tions ùans le Bulletin des Lois. 
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CHAPITRE XV 

DE LA CONTREFAÇON, DES POURSUITES 

ET DES PEINES 

Après avoir sauvegardé les intérêts de la société 
par les dispositions relatives aux nullités et au.'\: 
déchéances, il importait de sauvegarder l'inven­
teur contre les contrefacLeurs et de lui assurer la 
paisible jouis ance de se droits. Le titre V de la 
loi de 1844 n'a pas d'autre objet. 

208. La contrefaçon. - La contrefaçon est 
définie par l'article 40 : 

Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit pa1' 
la fabrication des produits, soit par l'emploi des moyens 
faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de contre­
façon. 

Ainsi donc, la fabrication de produits breve­
tés ou l'emploi des moyens faisant l'objet d'un 
brevet constituent des actes de contrefaçon, 
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qu'ils aient été accomplis sciemment ou non. 
L'excuse de la bonne. foi ne saurait être admise, 
le fabricant étant toujours présumé connaitre le 
privilège du breveté. 

Avant de livrer à ses ateliers la fabrication d'ap­
pareils nouveaux, l'industriel doit en effet s'assurer 
que ces objets ne sont pas brevetés. Nous avons vu 
qu'il avait à cet égard des moyens d'investigation, 
tant à l'Office national de la propriété industrielle 
que dans les départements; s'il n'a pas consulté la 
liste des brevets en cours, il est coupable d'impru­
dence grave et ne peut s'en prendre qu'à lui-même 
des ennuis qu'il s'est créés. 

209. Actes assimilés à la contrefaçon. -
Sont encore considérés comme délits de contre­
façon et punis comme tels, le recel, la vente, la 
mise en vente ou l'introduction sur le territoire 
français d'un ou de plusieurs objets contrefaits 
(art. 41). 

A la différence des actes prévus à l'article 40, 
ceux-ci ne sont considérés comme délits de contre­
façon que lorsqu'ils sont accomplis sciemment, avec 
l'intention de nuire. Le législateur a estimé à bon 
droit que le recéleur, l'introducteur ou le débi­
tant peuvent, sans négligence ou imprudence 
véritablement inexcusables, ignorer l'existence du 
brevet ou la qualité des objets dont ils sont 
détenteurs. 
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2!0. La contrefaçon n'implique pas néces­
sairement identité absolue. - Il n'est pas né­
cessaire, pour qu'il y ait contrefaçon, que l'objet 
breveté ait été reproduit en entier; il suffit que le 
fond même de l'invention soit bien identique, et 
les modifications de détail, qui ne tendraient qu'à 
dissimuler la contrefaçon, ne sauraient mettre le 
délinquant à l'abri des poursuites. 

2H. Qui apprécie le fait de contrefaçon? 
- La contrefaçon doit être appréciée par le tri­
bunal saisi de la contestation; pour baser son 
opinion, celui-ci comparera la description de l'objet 
breveté avec l'objet contrefait. 

Il est donc de l'intérêt des inventeurs de bien 
préciser dans leur description les points nouveaux 
de leur invention, car une rédaction obscure, un 
texte imprécis pourraient tourner à leur désavan­
tage. 

2!2. Juridiction et compétence. - L'inven­
teur lésé par un délit de contrefaçon peut sai ir 
les tribunaux civils de sa demande en réparation 
du préjudice que lui a causé le contrefacteur; c'est 
une faculté qui lui est attribuée par l'article 3 du 
Code d'instruction criminelle; rien ne l'oblige à 
s'adresser à la juridiction pénale. 

Néanmoins, l'action proprement dite en contre­
. façon a été portée devant la juridiction correction-
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nelle par le législaleur de 1844. Celui-ci n'a fait en 
cela que reproduire une disposition de l'article 20 
de la loi du 25 mai 1838, qui attribuait aux tribu­
naux correctionnels le actions en contrefaçon. 

Devant cette juridiction, le conLrefactew· est 
passible des répressions pénales édictées par la 
loi, tandis que, devant les tribunaux civils, les 
contrefacteurs ne peuvent êlre frappés d'une 
peme. 

2i3. Comment peut s'exercer l'action du 
ministère public?- Par dérogation aux principes 
généraux du droit, qui veulent que l'action publi­
que soit indépendante de l'action privée, la loi de 
1844 a édicté des dispositions spéciales, en ce qui 
concerne l'action du ministère public dans la pour­
suite de contrefaçons. << L'action correctionnelle 
pour l'application des peines, dit l'article 45, ne 
pourra être exercée par le ministère public que sm 
la plainte de la partie lésée. )) 

Le breveté pouvant avoir consenti aux faits qui parais­
sent constituer une ù1fraction à ses droits exclusifs, il 
convenait d'établir ici une exception semblable et de 
n'admettre la poursuite du ministère public que sur une 
plainte qui repousse la supposition fayorable au libre 
exercice du commerce eL de 1 industrie (1 ). 

' 

Ainsi donc le ministère public ne ~~-

(t) Exposé des moli!s tloi de 18H). /' ]l{n~~EE 
COJ ' ·,n 

.J.,, · • 1 n.Cll~t 

L. ' . ~· .. 
.. w.,. • • • c:.. 
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l'espèce, agir proprio motu. Il est nécessaire, pom 
que l'action publique pui. se s'exercer, qu'il existe 
une plainte de la partie lé ée. Si cette plainte vient, 
dans la suite, à faire l'objet d'un désistement, 
l'action publique n'en est pas entravée pour cela 
et continue à s'exercer. L'essentiel, c'e t que la 
plainte de la partie lésée ait existé. 

214. Le tribunal correctionnel peut-il sta­
tuer sur les exceptions ? - Aux termes de 
l'article 46 de la loi de 1844, « le tribunal correc­
tionnel, saisi d'une action pour délit de contrefaçon, 
statuera sur les exceptions qui seraient tirées, pat• 
le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du 
brevet, soit des questions relatives à la propriété 
dudit brevet >>. 

On sait, en effet, que si la contrefaçon, en tant 
que délit, relève du tribunal correctionnel, les ac­
tions en nullité et déchéance sont, d'autre part, 
aux termes de l'article 34, do la compétence de~ 

tribunaux civils. 
Si le tribunal correctionnel n'était pas compétent 

pour statuer sur les exceptions invoquées par le 
prévenu, il arriverait le plus souvent, comme le 
cas s'est présenté maintes fois sous l'ancienne lé­
gislation, que le contrefacteur invoquerait la nul­
lité ou la déchéance du brevet, afin de gagner du 
temps, par suite de la nécessité de parcourir los 
divers degrés de juridiction. 
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En étendant la compétence de la juridiction cor­
rectionnelle non seulement aux actions en contre­
façon, mais encore à toutes le!> exceptions opposées 
à cette action, le législateur a coupé court aux 
manœuvres illicites des contrefacteurs. 

Le législateur a pensé que les droits à garantir 
ne constituant qu'un privilège temporaire, quel­
quefois de très courte durée, et les objets contre­
faits ayant souvent peu de valeur, la poursuite en 
contrefaçon n'aurait toute l'efficacité désirable que 
si la justice était prompte et peu coû.teuse, condi­
tions que les brevetés rencontreraient surtout de­
vant les tribunaux correctionnels. 

215. Compétence. -Nous avons vu que l'in­
téressé pouvait poursuivre le contrefacteur, soit 
devant la juridiction correctionnelle, soit devant 
la juridiction civile; quel sera, dans l'un ou l'autre 
de ces cas, lo tribunal devant lequel l'action sera 
portée? 

La question de compétence est soumise ici aux 
règles du droit commun. 

Si le demandeur choisit la juridiction coiTection­
nelle, l'action sera portée devant le tribunal << soit 
du lieu du délit, soit du lieu de la résidence du 
prévenu » (C. instr. cl'im., art. 63). 

Si le demandeur préfère la juridiction civile, 
l'action sera portée devant le tribunal du domicile 
du défendeur, et, s'il y a plusieurs défendeurs, 

BI\&YJ:T8 O~lNVE'MTIO'N 12 
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devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, au 
choix du demandeur. 

216. Saisie et description. - C'est au deman­
deur qu'il appartient de prouver la contrefaçon; 
il doit user à cet effet de tous les moyens en son 
pouvoir, et notamment du droit de saisie et de de.­
cription qui lui est attribué par l'article 47 de la 
loi, ainsi conçu : 

Les propriétaires du brevet pourront, en vertu d'une 
ordonnance du président du tribunal de première instance, 
faire procéder par tous huissiers à la désignation et des­
cription détaillées, ayec ou sans saisie, des objets prétendus 
contrefaits ... 

La saisie des objet contrefaits aura en outre 
pour effet de mettre le breveté à l'abri d'une con­
r·urrence illicite et déloyale qui pourrait se pour­
·uivre jusqu'au prononcé du jugement. 

L'intéressé ne devra toutefois faire procéder à 
la saisie qu'en toute connaissance de cause, et alors 
qu'il aura la certitude de l'existence de la contre­
façon. Il s'exposerait, en effet, en cas d'échec de son 
instance en contrefaçon, à une demande reconven­
tionnelle en dommages et intérêts. 

Lorsque la contrefaçon ne lui paraîtra pas abso­
lument süre, l'intéressé pourra, au lieu de procéder 
par voie de saisie, agir par voie de simple descrip­
tion, s'il croit cette dernière mesure suffisante pour 
la constatation des faits et pour la conservation 
de ses droits. 
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217. Conditions de la description et de la 
saisie.- Le même arLicle 47 a déterminé d'une 
manière très précise les formalités à remplir lors­
qu'il y aura lieu de procéder à la description ou à 
la saisie. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requ8te eL sur la 
représentation du brevet; clio contiendra, s'il y a lieu, la 
nomination d'un expert, pour aider l'huissier dans sa des­
cription. 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance 
pourra imposer au requérant un cautionnement 
qu'il sera tenu de consigner avant d'y faire pro­
céder. 

Le cautionnement sera toujours imposé à l'étran­
ger breveté qui requerra la saisie. 

Il sera laissé copie, au détenteur des objets dé­
crits ou saisis, tant de l'ordonnance que de l'acte 
constatant le dépôt du cautionnement, le cas 
échéant, le tout à peine de nullité et dommages 
et intérêts contre l'huissier. 

218. Obligation pour le requérant d'agir 
dans un délai de huitaine. -Le législateur n'a 
pas voulu que le droit de saisie pût donner lieu à 
des abus, et il a imposé au demandeur l'obligation 
d'agir dans un délai de huitaine, sous peine de 
nullité de la saisie ou de la description. 

A défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par 
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la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai 
de huitaine, outre un jour par trois myriamètres de dis­
tance, entre Jo lieu où se trouvenL les objets saisis ou dé­
crits eL le domicile du contrefacteur, rec~leur, introducteur 
ou débitant, la saisie ou description sera nulle de plein 
droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront 
être réclam6s, s'il y a lieu, dans la forme prescrite par 
l'article 36 (art. 48). 

On ne peuL permeLtre au breveté de prolonger 
indéfiniment l'état de u picion dans lequel il a 
placé celui chez qui il a fait opérer la saisie ou 
description, et surtout l'espèce d'interdit qui ré­
sulte de la première de ces mesures. Il faut même 
qu'il y donne suite dans le plus bref délai et son 
inaction peut être, à bon droit, considérée comme 
un aveu du mal-fondé de ses prétentions. 

PEINES 

219. Amendes. -Aux terme de l'article 40 de 
la loi, le délit de contrefaçon est passible d'une 
amende de 100 à 2.000 francs . 

La même peine est applicable à ceux qui ont 
ciemment recélé, vendu ou exposé en vente ou 

introduit sur le territoire français un ou plusieur 
objets contrefaits. 

220. Emprisonnement. Dans quels cas?- Le 
contrefacteur peut être frappé, outre l'amende, 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois, dans 
les deux cas suivants : 
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1 o Lorsqu'il y a récidive, et l'article 43 a soin 
de préciser comme il suit ce qu'il faut entendre 
par récidive : << Il y a récidive lorsqu il a été rendu 
contre le prévenu, dans les cinq années antél'ieures, 
une première condamnation pour un des délits 
prévus par la présente loi. n 

2° Lorsque le contrefacteur est un ouvrier ou 
un employé ayant travaillé dans les ateliers ou 
dans l'établissement du breveté, ou si le contre­
facteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un em­
ployé du breveté, a eu connaissance par ce dernier 
des procédés décrits au brevet. 

Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou employé pourra 
être poursuivi comme complice. 

22t. Confiscation des objets contrefaits. -
Les peines établies par les dispositions :qui pré­
cèdent impliquent la condamnation du c~ntrefac­
teur. Il n'en est pas de même de la confiscation 
des objets contrefaits, qui est toujour prononcée, 
même en cas d'acquittement. C'est ce qui ressort 
du texte même de l'article 49. 

<< La confiscation des objets reconnus contre­
faits et, le cas échéant, cene des instruments ou 
ustensiles destinés spécialement à leur fabrica­
tion seront, même en cas d'acquittement, pronon­
cées contre le contrefacteur, le recéleur ou le dé­
bitant. 

<< Les objets confisqués seront remis au proprié-
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taire du brevet, sans préjudice de plus amples 
dommages-intérêts et de l'affichage du jugement, 
'il y a lieu. )) 

La confiscation des objet contrefaits et leu1· 
remise au breveté partent d'un pl'Încipe équitable. 
La loi, en ac ordant un privilège au demandeUI', 
a entendu lui garantir la jouissance exclusive de 
son invention pendant un temps déterminé. Il est 
donc de son devoir d'empêcher, par tous les moyens, 
le commerce illicite du contrefacteur, en con fi·­
quant ses produits au profit du breveté, qui se 
trouve ainsi dédommagé du préjudice que la con­
~refaçon a pu lui causer. 

cc Ne pas prononcer la saisie, même en cas d'ac­
quittement, disait Dupin, lors de la discussion de 
la loi, c'est autoriser la vente d'objets contrefaits, 
en d'autres termes, c'est autoriser la" contrefaçon.,, 

222. Dommages-intéréts, affichage. - Les 
tribunaux, ainsi qu'il résulte de la di position finale 
de l'article 4.9, peuvent condamner le contrefacteur· 
à des dommages et intérêts, et à l'affichage. 

Dans ce dernier cas, l'affichage du jugement ne 
peut excéder le nombre d'exemplaires ordonné par 
le tribunal. 

223. Circonstances atténuantes. - Si le LJ·i­
bunal croit devoir reconnaître l'existence de cil·­
constances vraiment atténuantes, il peut, aux 
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termes de l'article 41, appliquer, aux délits prévus 
par les dispositions des articles 40, 41 et 43, l'ar­
ticle 463 du Code pénal, c'est-à-dire réduire l'em­
prisonnement au-dessous de six jours, eL ramener 
l'amende à un c.hifTre même inférieur à 16 franc . 

224. Non-cumul des peines. -Le peine éta­
blies par la présente loi ne pourront être cumulées. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour 
tous les fait antérieurs au premier acte de pour·­
suite (art. ft2). 

225. Prescription. - La prescription des ac­
tions en contrefaçon est régie par le droit commun. 
La contrefaçon étant un délit, l'action publique ct 
l'action civile . e prescrivent, conformément aux 
articles 637 et 638 du Code d instruction criminelle, 
après trois années révolues. 
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CHAPITRE XVI 

LES BREVETS D'INVENTION 

ET LA LOI DU l7 MARS 1909 RELATIVE 

A LA VENTE ET AU NANTISSEMENT 

DES FONDS DE COMMERCE 

La loi du 17 mars 1909, relative à la vente et au 
nantissement des fonds de commerce, contient de 
dispositions spéciales atLx nantissements de fonds 
qui comprennent des brevets d'invention ou li­
cences. 

226. Privilège résultant du nantissement 
des fonds de commerce. - Les fonds de com­
merce peuvent être donnés en nantissement. 

Parmi les éléments susceptible. d être compri 
dans le nantissement d'un fonds de commerce 
figurent les breCJets d'inCJention, les licences, les 
marques de fabrique et de commerce, les dessins 
et modèles industriels et généralement tous les droits 
de propriété industrielle. A défaut de désignation 
précise et expresse, le nanti sement ne comprend 
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que l'enseigne, le nom commercial, le droit au baiJ, 
la clientèle et l'achalandage. 

Le <;ertificat d'addition antérieur ou postérieur 
au nantissement, qui comprend le brevet auquel il 
s'applique, suit le sort de ce brevet, et fait partie 
comme lui du gage constitué. 

Le contrat de nantissement est constaté par un 
acte authentique ou sous seing privé dûment enre­
gistré. 

Le privilège résultant dudit contrat s'établit par 
le fait de l'inscription sur le registre tenu au greffe 
du tribunal de commerce dans le ressort duquel 
le fonds est exploité. 

Cette inscription doit être prise, à peine de nul­
lité du nantissement, dans la quinzaine de l'acte 
constitutif. 

L'inscription conserve le privilège pendant cinq 
ans à compter du jour de sa date; son effet cesse 
si elle n'a pas été renouvelée avant l'expiration de 
ce délai. 

227. Inscription à l'Office national de la 
propriété industrielle des privilèges de ven­
deur ou de créancier gagiste sur fonds de 
commerce, spécialement en ce qui concerne 
les brevets. - Les ventes ou cessions de fond 
de commerce comprenant des marques de fabrique 
ou de commerce, des dessins ou modèles industriels, 
ainsi que les nantissements de fonds qui compren-
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nent des brevet. d'invention ou licence , doivent, 
en outre des formalités à remplir au greffe du 
tribunal de commerce, être inscrits à l'Office natio­
nal de la propriété industrielle, sur la production 
du certificat d'inscription dé1ivré par le greffier du 
tribunal de commerce, dans la quinzaine qui suivra 
cette inscription, à peine de nullité à l'égard des 
tiers des ventes, cessions ou nantissements, en cc 
qu'ils s'appliquent aux brevets d'invention et aux 
licences. 

228. Inscription à l'Office national en ce qui 
concerne les brevets. - Dans le cas du nantis­
sement d'un fonds de commerce comprenant des 
brevets ou des licences, le certificat délivré par le 
greffier du tribunal de commerce en vue de l'ins­
cription à l'Office national doit mentionner : 

1° Les nom, prénoms et adresse du titulaire du 
brevet. 

2° La date à laquelle le brevet a été déposé; 
3° Le titre de l'invention; 
40 Le numéro de délivrance du brevet· 
5° Les nom, prénoms et adresse du créancier­

gagiste et du débiteur. 

229. Formalités du déplit et de l'enregistre­
ment. - Ce certificat doit être déposé ou envoyé 
par la poste, sous pli recommandé, à l'Office natio­
nal de la propriété industrielle dans la quinzaine à 
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partir du jour de l'inscription au greffe. Les requé­
rants doivent donc veiller à ce qu'illeur soit délivré 
dans le plus bref délai possible. 

Le certificat doit être accompagné : 

1° D'une requête indiquant simplement les nom, 
prénoms et domicile du demandeur et du manda­
taire, s'il y a lieu; 

2° Du montant approximatif de la taxe. (En 
cas d'insuffisance du versement, le déposant ou 
l'expéditeur est mis en demeure de compléter la 
somme due dans un délai déterminé. [Voir ci-après 
le tarif des taxes pour les inscriptions.] 

Dans aucun cas, l'Office ne peut refuser les cer­
tificats qu'il est requis de transcrire sur ses registres 
lorsque le dépôt en a été fait dans les formes pres­
crites, même si le délai prévu est expiré. 

Il est tenu, à l'Office national, un registre-journal 
à souche sur lequel sont portées toutes les deman­
de d'inscription· (ainsi que les demandes concer­
nant des subrogations ou antériorités et des radia­
tions) dans lem· ordre d'arrivée à l'Office. Elles 
reçoivent un numéro d'entrée. Il en est délivré un 
récépi é extrait du registre à souche et constatant 
la matérialité du dépôt. . 

Les certificats d'inscription (ainsi que ceux de 
radiation) sont en uite transcrit sur un regi tre 
ad hoc qui porte, en outre, en têLe de chaque 
copie, le jour du dépôt, les nom, prénoms et do-
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micile du requérant et ceux du mandataire, s'il y 
a lieu. 

Mentions des inscriptions requises sont faites 
sur les arrêLé des breveLs visés dans le certi­
ficat. 

Un certificat reproduisant les principales in­
dications contenues dans Je certificat délivré 
par le greffier e t envoyé ultérieurement au dé­
posant. 

230. Taxe due lors du dépôt d'un certificat 
d'inscription. - La taxe à acquitter lors du dépôt 
d'un certificat d'inscription est ainsi fixée : 

Enregistrement sur le livre-journal et déli­
vrance du récépissé............................ or 50 

Transcription des certificats sur le registre 
ad hoc............................................. 1 00 

Mention sur les arrêtés des brevets............ 1 50 

Lorsqu'il y a plusieurs brevets, pour chaque 
brevet en sus du premier : 

Jusqu'à 50 brevets . . .. . . . . .. .. .. . 1 roo par brevet. 
De 51 à 100........................... 0 50 
Au-dessus de 100 . . . .. . .. . . . . . .. . .. . 0 25 

23i. Subrogations et antériorités. - Le 
greffier mentionne en marge des inscriptions les 
antériorités et les subrogations dont il lui est jus-
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Lifié. Celles-ci peuvent résulter d'acLes sous seings 
privés dûment enregistré· (arL. 26 de la loi). 

Lorsqu'il y a eu inscription à l'Office, les forma­
lités à remplir pour faire mentionner les ubroga­
tions et le antériorités sont les suivantes : 

Dépôt ou envoi sous pli recommandé à l'Office 
national de la propriété industrielle, à l'adresse du 
ministre du commerce et de l'industrie, des justi­
fication prévues par la loi. 

Elles doivent être accompagnée· : 

1° D'une demande (établie comme les demandes 
à fin d'inscription); 

2° Du montant approximatif de la taxe. (Voir 
ci-après le tarif des taxes pour les antériorités ct 
subrogations.) 

Les demandes sont portée ur le registre-journal 
et récépissé en est délivré. 

Il est fait mention des subrogations ct des anté­
riorités en marge des inscriptions portées sur le 
J'egistre ad hoc. 

Le subrogations et antériorité sont également 
consignées sur les brevets. 

Un certificat reproduisanL succinctement les 
principales modifications portées sw· le registre 
des transcriptions est délivré ultérieurement au 
déposant. 

232. Taxes afférentes aux mentions d'anté-
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riorités et subrogations. - Les taxes à verser 
sont ainsi évaluées : 

Enregistrement de la demande et délivrance 
du récépissé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . or 50 

Mention d'antériorité ou de subrogation sur 
le registre de transcription.......... . . . . . . . . . 0 50 

Mentions sur les arrêtés de brevets............ 1 50 

S'il y a plusieurs brevets pour chaque brevet 
en sus du premier : 

Jusqu'à 50 brevets ................ 1f00par brevet. 
De 51 à 100.. .. . . .. . . . . . . . . . . . .. . .. . .. 0 50 
Au-dessus de 100................... 0 25 

233. Radiations. - La radiation totale ou 
partielle de l'inscription prise à l'Office national 
de la propriété industrielle est opérée sur la pro­
duction d'un certificat délivré par le greffier du 
tribunal de commerce. 

Ce certificat doit contenir toutes les indication 
portées sur le certificat déposé à fm d'inscription 
à l'Office, la date de l'inscription au greffe y étant 
rappelée. 

Formalités à remplir. - 1° Dépôt ou envoi à 
l'Office national de la propriété industrielle, du 
certificat de radiation délivré par le greffier. 
i. Ce certificat doit être accompagné : 
c 1° D'une demande; 
• 2° Du montant approximatif de la taxe. 
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Les demandes sont portées sm· le livre-journal 
(ul supra). 

Les certificats sont transcrits sur le même re­
gistre que les inscriptions et de la même manière. 

Mention de la radiation est, en outre, portée en 
marge de l'inscription à laquelle elle se rapporte. 

Les radiations sont également consignées sur les 
arrêtés de brevets. 

Un certificat reproduisant succinctement les 
principales indications portées sur le registre des 
transcriptions est ultérieurement d6livré au dépo­
sant. 

234. Publicité des inscriptions. - Le registre 
sur lequel sont transcrits les certificats d'inscrip­
tion et de radiation et sont portées les mentions de 
subrogations et d'antériorités peut être consulté 
sans frais à l'Office national de la propriété indus­
trielle. 

Les mentions d'inscriptions, de radiations, de 
subrogation. ou d'antériorités portées sur le arrê­
té des brevets sont communiquée de la même 
manière que lesdits brevets. 

Toute personne peut demander à litre de ren­
seignement, à l'Office national de la propriété in­
dustrielle, un état des inscriptions et mentions de 
radiations, subrogation ou antériorités portées 
ur le registre et consignées sur les arrêtés de bre­

vets, ainsi qu'un certificat négatif. 
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La délivrance dudit état ou certificat négatif 
concernant pour un même intéressé un ou plusieurs 
brevets, donne lieu à la perception d'une taxe de 
1 franc. 

Des répertoires alphabétiques contenant l'un le 
noms des parties, l'autre l'indication des brevets 
d'invention, sont tenus à l'Office national pour la 
facilité de recherches. 
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CHAPITRE XVII 

NOTIONS ESSENTIELLES SUR LES PRINCIPALES 

UGISLATIONS f:TRANGERES 

235. Les brevets étrangers. Ceux qu'il faut 
prendre de préférence. - Le brevet français, 
on le sait, n'a d'effet que sur le territoire de la 
République. 

L 'inventeu1· qui veut s'assurer le monopole de 
:,;on invention hors de nos frontières doit donc 
prendre ses brevets à l'étranger. 

Parmi les pays où il devra de pl'éférence s'assurer 
la protection de la loi, il faut citer tout d'abord 
l'Allemagne, les 'Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 
Le brevet, n'étant accordé dans chacun de ces pays 
f(U 'aprè examen, acquiert, en efiet, aux yeux des 
industriels une réelle autorité. Certaines maisons 
exigent même avant d'examiner un brevet français 
qu""il soit accompagné d'un brevet allemand ou 
américain. 

Pour les brevets étrangers, l'inventeur devra 
nécessairement recouru· aux soine d'un mandataire 

13 
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sérieux, capable de discuter, au besoin, ses intérêts 
avec les administrations à examen préalable. Aussi 
nous bornerons-nous à donner des notions som­
maires sur les principales législations étrangères. 

Rappelons que l'inventeur français qui dépose 
une demande de brevet en France jouit d'un droit 
de priorité d'un an pour déposer valablement la 
même demande dans les pays qui ont adhéré à la 
convention d'union du 20 mars 1883 (Voir n° 119). 

236. Allemagne. - Les brevets d "invention 
sont délivrés après un examen qui porte notam­
ment sur la nouveauté et la brevetabilité de l'in­
vention. La recherche de la nouveauté porte sur 
les écrits datant de moins d'un siècle. 

Cet examen est pratiqué par le Patentamt ou 
Office des brevets, qui est une des administrations 
les mieux outillées pour l'examen des demandes 
de brevets. 

Le Patentamt comprend des sections de de­
mandes, des sections d'annulation, des sections de 
recours. 

Lorsque l'examen a été favorable à la demande. 
celle-ci est tenue pendant deux mois à la disposi­
tion du public pour l'appel aux oppositions. 

Ce délai écoulé, si aucune opposition n'a été 
formulée, le brevet est délivré. 

La durée du dépôt est de quinze ans; elle part 
du jour qui suit le dépôt de la demande. 

, 
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La demande doit être accompagnée d'une décla­
ration constatant le paiement d'une somme d(' 
25 francs; à la délivrance du brevet, l'intéressé 
doit acquitter le versement d'une somme de 37f 50. 

La taxe des annuités est progressive ; de 62t 50 
la seconde année, elle s'élève chaque année de la 
même somme et atteint, la quinzième année, le 
chiffre de 875 francs. 

Les brevets additionnels ne sont soumis qu'au 
paiement de la taxe de dépôt et de la première 
annuité. Ils prennent fin avec le brevet principal. 

L'empire allemand a adhéré à la convention 
d'union de 1883le fer mai 1903. 

237. Autriche. - Les demande de brevets 
sont soumises à un examen portant notamment 
sur la nouveauté de l'invention. 

La durée du brevet est de quinze ans, à compter 
du joUI' où la demande est publiée dans le Journal 
des brePets. 

Les taxes sont progressives ct partent de 
42 francs (40 couronnes) la première année, po,ur 
atteindre 714 francs la quinzième année. Il existe,­
\en outre, une taxe d~ dépôt de 31f 50. Outre la 
taxe de dépôt, les brevets additionnels, qui expi­
rent avec le brevet principal, donnent lieu au paie­
ment d'une taxe de 52f 50. 

L'Autriche a adhéré à la convention d'union 
le 1er janvier 1909. 
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238. Belgique. -Les brevets d'invention sont. 
délivrés sans examen préalable. 

Il existe des brevets d'importations accordés 
aux auteurs de découvertes déjà protégées à l'é­
tranger. 

La durée des brevets est de vingt ans. 
La taxe, très modérée, est progressive : elle part 

de 10 francs la première année, ''lève chaque an­
née de la même somme pour atteindre, la ving­
tième année, le chiffre de 200 francs. 

La Belgique fait partie des :Btat qui ont adhéré 
à la convention. 

Un certain nombre d'inventeurs qu'attire le 
Laux peu élevé de la taxe initiale en Belgique dé­
posent leur première demande de brevet dans ce 
pays. Ils jouissent ainsi pour une somme minime 
du droit de priorité d'un an pour déposer leurs 
demandes dans les autres pays. 

239. Danemark. - La législation danoise 
admet l'examen préjllable. 

La durée des brevets est de quinze ans, à camp­
lor de la date de la délivrance. 

La taxe est progressive; elle s'élève annuelle­
ment à 35 francs pour les trois premières années; 
à 70 francs pour les quatrième, cinquième et 
L"{ième années; à 140 francs pour les septième, 

huitième et neuvième années; à 280 francs pour 
]es dixième, onzième et douzième années ; à 
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420 francs pour les treizième, quatorzième et 
quinzième années. 

Il existe, en outre, une taxe d'enregistrement 
de 28 francs et une taxe de 14 francs, pour frais 
d'expédition du brevet. 

Le Danemark a adhéré à la convention d'union 
le 1er octobre 1894. 

240. Espagne. - Le!> brevets d'invention sont 
ùélivrés sans examen préalable. 

Leur durée est de vingt ans, s'il s'agit d'une 
invention nouvelle, et de cin,!l_ ans, sïl s'agit de 
l'importation d'une invention, même ancienne. 

La taxe, très modérée, est progressive; elle part 
de 10r 50 la première année, pour s'élever annuel­
lement de la même somme et atteindre 210 francs 
la vingtième année. 

L'Espagne fait partie des f:tat qui ont adhéré 
à la convention d'union. 

24:t. États-Unis. - Les demandes de brevets 
:;ont soumises à un examen du Patent office. Il n ·y 
a pas d'appel aux oppositions. 

La durée de la patente américaine est de dix­
sept ans. 

En dehors de la patente proprement dite, la 
législation américaine admet la délivrance de ca­
veat, sortes de brevets provisoires qui accordent 
au demandeur une protection temporaire d'une 
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année, permettant de perfectionner, avant le dépôt 
de la patente définitive, une invention qui n'est 
pas encore au point. 

Le système des annuités est inconnu aux "Btats­
Unis. La taxe- taxe unique- 'élève à 182 francs, 
se décomposant comme il suit : taxe de dépôt, 
78 francs; taxe de délivrance, 104 francs. Les ca­
CJeat donnent lieu au paiement d'une taxe de 
52 francs. 

Les "Btats-Unis ont adhéré à la convention 
d'union le 30 mai 1887. 

La législation américaine n oblige pas l'inven­
teur à exploiter son brevet aux "Btats-Unis. 

2~. Grande-Bretagne. - La délivrance des 
brevets est subordonnée à un examen portant sur 
la question de la nouveauté. La recherche des 
antériorité est limitée aux brevets anglais pris 
depuis un demi-siècle. 

Si l'administration constate des antériorités, elle 
les signale à l'inventeur, qui peut modifier sa des­
cription dans un délai fixé. 

Si le contrôleur le juge utile, il peut mentionner 
sur le brevet les descriptions antérieures qui pa­
J'aissent pouvoir entrer en collision avec l'invention 
revendiquée. 

Il ne refuse la délivrance du brevet que dans le 
cas où il s'agit d'une spécification reproduisant 
littéralement une description antérieure. 
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La durée de la patente anglaise est de quatorze 
ans. Elle peut être prolongée. 

Le dépôt donne lieu au paiement d'une taxe 
unique de 100 francs. Si le demandeur dépose une 
spécificatiOn provisoire, la taxe est de 25 francs 
lors de ce dépôt et de 75 francs lors du dépôt de 
la spécification complète. 

Aucune autre taxe n'est exigée pendant les 
quatre premières années; à partir de la cinquième, 
les taxe. sont progres ives et s'élèvent de 125 à 
350 francs. 

La Grande-Bretagne fait partie des pays qui ont 
adhéré à la convention d'union. 

Le brevet anglais peut être frappé de déchéance 
si l'invention est exploitée exclusivement ou prin­
cipalement hors du Royaume-Uni. 

243. Italie. -La législation italienne admet un 
examen, mais limité à la question de savoir si la 
demande vise une invention déc] ar· e non breve­
table par la loi et . i le dépôt a été régulière­
ment effectué. L'examen ne porte pas sur la nou­
veauté. 

La durée maxima du brevet est de quinze ans, 
à rompter du dernier jour du trime tre dans lequel 
a eu lieu le dépôt. 

La taxe, qui est progressive, R'élève annuelle­
ment à 40 francs pour les trois premières années, 
à 65 francs pour les quatrirme. cinquième et 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



200 LES BREVETS D'INVENTION 

ixiême, à 90 francs pour les septième, huitième et 
neuvième, à 115 francs pour les dixième, onzième 
et douzième et à 140 francs pour les treizième, 
quatorzième et quinzième années. 

L'Italie fait partie des ~tats qui ont adhéré à 
la convention d'union. 

2ü. Norvêge. - La législation norvégienne 
admet l'examen préalable. 

La durée du brevet est de quinze ans, à compter 
de la date du dépôt de la demande. 

La taxe, très modérée, est progressive. La pre­
mière annuité et la taxe de d~pôt s'élèvent à 
42 francs; la seconde annuité part de 14 francs, 
la troisième de 20 francs et ainsi de suite, en 
s'élevant annuellement de la même somme de 
6 francs. 

La Norvège a adhéré à la convention d'union 
le 1er juillet 1885. 

245. Portugal. - Les brevets sont délivrés 
sans examen préalable; l'administration portugaise 
s'assure néanmoins de l'accomplissement des for­
malités prescrites. 

Leur durée est de quinze ans. 
La taxe annuel1e est uniformément de 161 50 

(3 milreis). 
Le Portugal fait partie des ~tats qui ont adhéré 

à la convention d'union. 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



LÉGI!!LATIONS ÉTRANGÈRES 201 

24:6. Russie. - La législation russe admet 
l'examen préalable. 

Cet examen est pratiqué par le comité des 
affaires techniques du département du commerre 
et des manufactures. 

L'examen est généralement très long (en 
1 moyenne deux ans). 

Afin de pallier les inconvénients qui pourraient 
résulter de ce retard pour l'inventeur, l'adminis­
tration russe délivre au requérant qui a accompli 
les formalités légales << un certificat de protection » 
qui produit provisoirement les mêmes effets que 
le brevet. 

La durée de brevets est de quinze ans, à partir 
de la date où le brevet a été signé. 

La taxe, qui est progressive, part de 40 francs 
(15 roubles) la premièrfl année, pour s'élevër la 
quinzième année à 1.064 francs. 

Les brevets additionnels donnent lieu au paie­
ment d'une taxe unique de 53f 20. 

La demande est oumise en outre à une taxe de 
dépôt de 80 franc~. 

La Russie n'a pas adhéré à la convention d'union. 
Aussi les demandes de brevets doivent-elles être dé­
posées avant toute publicité en Russie ou à l'étran­
ger. La jurisprudence admet toutefois que la publi­
cité en langue russe seule est une cause de nullité. 

24:7. Suéde. - Les demande. de brevets sont 
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soumises à un examen portant sur la brevetabilité 
de 1 'invention. 

La durée des brevets est de quinze ans. 
La ta..'Œ de dépôt est de 28 francs; pour les autres 

années, la taxe, qui est progressive, est de 35 francs 
pour chacune des années de deux à cinq, de 
70 francs pendant chacune des sixième, septième, 
huitième, neuvième ct dixième années, et 105 francs 
pendant chacune des onzième, douzième, treizième, 
quatorzième et quinzième années. 

Les brevets additionnels ne donnent lieu qu'à 
la tax de dépôt. 

La Suède fait partie des ~tats qui ont adhéré 
à la conYention d'union. 

248. Suisse. - Les demandes sont soumises à 
un examen de forme, et 1 administration suisse 
admet le régime de l'avis secret et officieux, c'est-à­
dire qu'elle informe le requérant des antériorités 
qu'elle peut être amenée à onstater, mais en lais­
sant à l'intéressé, à son choix, la faculté de retirer, 
de modifier ou de maintenir sa demande. 

La durée du brevet est de quinze ans, à compter 
du jour du dépôt de la demande. 

La taxe est progressive et part de 20 francs la 
première année, pour s'élever de 10 francs par an. 

La Sui e fait partie des :f:tats qui ont adhéré à 
la convention d'union. 
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CHAPITRE XVIII 

CONSEILS PRATIQUES AUX INVENTEURS 

249. Que faut-il faire lorsqu'on a inventé. 
- Lorsqu'un chercheur a fait une découverte ou 
une invention, son premier soin doit être de ne pas 
la laisser divulguer avant de s'être assuré qu'elle 
est nouvelle. Il suivra, pour s'assurer de cette nou­
veauté, les indication qui lui sont données dans 
le chapitre IV : <1 Recherche des antériorités. » 

Lorsqu'il se sera ainsi assuré de la nouveauté 
Je son invention et de sa brevetabilité, il devra 
prendre un brevet. 

L'inventeur peut être tenté, par économie mal 
comprise, de déposer son invention comme dessin 
Pt modèle au con eil de ,prud'hommes ou même de 
conserver son invention secrète sous pli cacheté 
remis soit chez un notaire, soit au secrétariat d'une 
·ociété savante. 

Dans l'un et l'autre cas, il perd ses droits de 
galté de cœur (Voir ci dessus n° 30). Seul, un 
bre~Jet peut protéger une in~Jention bre~Jetable. 
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250. Comment rédiger sa demande. -La de­
mande doit être rédigée conformément au modèle 
annexé à l'arrêté du 11 août 1900 (Voir p. 240). 

Elle doit être accompagnée des pièces indiquées 
au chapitre V (n° 47). La description doit indi­
quer notamment les points sur lesquels porte l'in­
vention, en délimiter nettement Je domaine et 
en indiquer avec précision dans le résumé, les 
points caractéristiques. 

Il arrive parfois qu'un inventeur dissimule, dans 
sa description, certains détails, certain modes de 
réalisation de l'invention. C'est un procédé mala­
droit qui peut entraîner la nullité du brevet. Il ne 
faut, dans la description, aucune réticence. 

Si des dessins sont nécessaires, ils doivent être 
très correctement tracés. 

25i. Corrections demandées par l'Office de 
la propriété industrielle. - L'Office nationnl 
de la propriété industrielle demande quelquefois 
aux inventeurs d'apporter au.· pièces de leurs de­
mandes des corrections de forme. 

Il est bon que l'inventeur sache qu'il est protégé 
à partir du jour du dépôt et qu'il peut, s'il en 
éprouve le besoin, s'adresser sans aucun risque à 
un technicien pour la réfection de son dossier. 

252. Quand peut-on commencer l'exploita­
tion d'un brevet. - Il n'est pas nécessaire, pour 
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t·ommencer l'exploitation de l'invention, que le 
brevet soit délivré. 

Il suffit qu'il soit déposé et surtout qu'il ait été 
reconnu régulier en la forme. Pour savoir si la 
demande est régulière, 'adre ser à l'Office national 
de la propriété industrielle. 

253. Mandataires des inventeurs. - L'inven­
teur peut faire choix d'un mandataire, mais il est 
bon qu'il s'entoure de toutes les garanties en arrê­
tant son choix sur une maison sérieuse ct inspirant 
toute confiance. 

Au lendemain de la délivrance d'un brevet, et 
dès que mention de cette délivrance a été publiée 
dans le Bulletin officiel de la propriété industrielle 
et commerciale, l'inventeur reçoit - nous avons vu 
le fait bien souvent - une avalanche de lettres 
dans lesquelles on lui dit que son invention a été 
examinée, qu'elle a paru très intéressante, etc., et 
la lettre se termine invariablement par des offres 
de services plus ou moins alléchantes. 

Il suffira de faire remarquer à l'inventeur que 
son invention n'a pu, à ce moment, être exa­
minée par qui que ce soit, pour qu·ïl accueille 
ces propositions avec la plus grande circonspec­
tion. 

Le brevet n'est, en effet, publié que deux mois 
après sa délivrance, et c'est alors seulement que les 
tiers peuvent en prendre connaissance. 
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254:. Peut-on modifier les pièces postérieu­
rement au dép6t. - Un inventeur qui a dépost:• 
sa demande de brevet, souvent avec un peu de 
hâte, peut con tater par la suite, dans les pièces de 
a demande certaines erreurs qui lui avaient tout 

d'abord échappé. 
Peut-il les rectifier? 
Oui, s'il s'agit d'erreurs matérielles ne touchant 

en rien au fond de l'invention (Adresser pour cela 
une demande à l'Office national de la propriété 
industrielle avec justifications). 

Ces corrections, lorsqu'elles sont autorisées, sont 
·oumises à des taxes modiques. 

S'il s'agit de modifications intéressant le fond 
de l'invention, il est impossible de les effectuer. 

255. Comment tirer parti de son invention. 
- Il est souvent plus facile d'inventer que de tirer 
parti de son invention. 

Il faut que le breveté se double d'un homme 
d'affaires. Chaque Watt doit avoir son Boulton. Il 
importe surtout de faire preuve d'initiative et de 
persévérance et ne pas s'arrêter à la première dif­
ficulté. 

Il est rare qu'une invention soit accueillie immé­
diatement avec enthousiasme. L'histoire des inven­
teurs le prouve surabondamment et tout a été dit 
sur ce sujet. 

Néanmoins, le breveté peut, en diffusant son 
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invention, contribuer à la mettre plus rapidement 
en valeur. La publicité, les articles de journaux et 
de revues, les communications aux sociétés sa­
vantes, la participation aux concours et exposi­
tions, sont autant de moyens de propagande excel­
lents. 

256. Gomment maintenir son brevet en vi­
gueur. - La loi impose au breveté, sous peine de 
déchéance, l'obligation de payer chaque année 
l'annuité de son brevet (100 francs} (Voir pour les 
détails au chapitre XI, n° 139} et en outre celle 
d'exploiter son brevet dans un délai de trois ans à 
dater du dépôt de la demande de son brevet (Voir 
nos 192 et suivants). 

L'inventeur doit observer scrupuleusement ces 
prescriptions de la loi. 

257. Que faire lorsqu'on est poursuivi en 
contrefaçon. - Il peut arriver qu'un inventeur 
se trouve poursuivi, même à tort, pour contre­
façon. 

Que doit-il faire? 
Il doit tout d'abord établir que la contrefaçon 

est inexistante, en indiquant les points qui diffé­
rencient son invention de celle qu'on lui oppose; 
il doit rechercher ensuite i le brevet en vertu 
duquel il est poursuivi est encore en vigueur, 
c est-à-dire si les annuités ont bien été payées (ren-
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saignement à prendre à l'Office national de la 
propriété industrielle); enfin, il recherchera les 
causes de nullité ou de déchéance (antériorités, 
insuffisance de description, défaut d'exploitation, 
etc.). 

Le reste era l'affaire de son avocat. 

258. Quand doit-on prendre les brevets 
étrangers.- Les demandes de brevets à l'étran­
ger doivent être formées : 

Pour les pays unionistes (Voir la liste n° 119), 
avant l'expiration du délai de douze mois fixé par 
l'article 4 de la convention; 

Pour les pays non unionistes, avant la publica­
tion du brevet. 

Les demandes formées dan le. pays étrangers 
ne peuvent être faites que par un mandataire. 

259. Inventions intéressant la guerre et la 
marine; à qui doit s'adresser leur auteur. -
Il est toute une catégorie d'inventions qui inté­
ressent particulièrement les ministères de la guerre 
et de la marine. Ce sont celles qui, à des titres 
divers, touchent à la défense nationale. 

Il ne peut êLre indifférent au gouvernement 
qu'une invention portant sur un perfectionnement 
apporté à l'armement moderne, à un fusil, à un 
canon, à un explosif, etc., soit divulguée s'il s'agit, 
dans l'espèce, d'un .perfectionnement de nature à 
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donner, au point de vue militaire, une avance à 
notre pays. 

Ce 'n'est un secret pour personne que, à l'heure 
actuelle, le ministère de la guerre se préoccupe de 
trouver des engins de locomotion aérienne aussi 
parfaits rrue po sible. Aus i Yoit-on souvent les 
inventeurs se demander comment ils doivent pro­
céder pour que leurs inventions soient examinées 
par les départements ministériels intéressés. 

260. Commission des Inventions intéressant 
les armées de terre et de mer. - I1 existe, à 
l'Hôtel des Invalides, une commission d ·examen 
des inventions intéressant les armées de terre et de 
mer qui a pour mission de renseigner les ministres 
de la guerre et de la marine sur la valeur des pro­
positions qui leur sont soumises par les inventeurs 
et de leur signaler, en conséquence, les découvertes 
susceptibles d'être utilisées pour la défense natio­
nale. C'est à cette commission que les intéressés 
doivent, s'il le jugent utile, soumettre leurs inven­
tions. 

Les lettres, mémoires, dessins, modèles ou échan­
tillons destinés à la commission sont adressés soit 
au ministre de la guerre ou de la marine (commission 
d'examen des inventions intéressant les armées de 
terre et de mer), soit directement au président de 
cette commission à l'Hôtel des Invalides. Ils doivent, 
en principe, contenir toutes les explications néces-

BREVJ:T8 D'to.~VEI'tTIQl( 
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saires à l'examen du projet auquel ils se rapportent. 
Si la commission émet un avis défavorable, elle 
ignifie à l'inventeur un avis de rejet . Les pièces 

et documents ayant trait à des inventions ou à des 
découvertes reconnues non susceptibles d'applica­
tion doivent être retirés par leur auteur ou on 
mandataire contre un reçu signé de lui, dans un 
délai de six mois après la notification de l'avis de 
rejet. Passé ce délai, l'administration de la guerre 
décline toute responsabilité quant à leur conser­
vation. 

Tant que leur projets n'ont pas été définitive­
ment adoptés, aucune allocation de fonds, à titre 
de secours, indemnité ou subvention ne peut être 
accordée aux inventeurs. 

En aucun cas, les inventeurs ne sont admis à 
assister aux délibérations de la commission, ni aux 
expériences qui peuvent être exécutées dans le 
ateliers de l'f.:tat. 

Les délibérations de la commission sont tenues 
secrètes; les motifs des décisions ne sont jamais 
portés à la connaissance des inventeurs. 

Le secrétaire de la commission ainsi que son 
adjoint se tiennent chaque jour non fér1é, de 2 
heures à 5 heures, à la disposition du public, au 
siège de la commission (Hôtel des Invalides). 

261. A quel moment faut-il saisi.r cette com­
mission. - Avant de saisir la commission d'exa-
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men des inventions intéressant les armées de terr 
ou de mer, l'intéressé agira sagement en déposant 
une demande de brevet. Il aura avantage à solli­
citer, conformément à l'article 11 de la loi de 1844. 
l'ajournement de la délivrance de son brevet à 
un an. 

Pendant le secret d'une année dont bénéficierait 
son brevet, il donnerait ainsi le temps à la com­
mission de se prononcer. 

Si cet examen est favorable à l'inventeur, le 
ministre de la guerre peut demander au ministre 
du commerce de conserver le brevet sous pli secret 
pendant un temps indéterminé. L'intérêt de la 
défense nationale le commande. 

Si, au contraire, le résultat de l'examen est défa­
vorable à l'inventeur, celui-ci recouvre sa pleinr 
liberté d'action. Son brevet est délivré et publié. 

Les inventeurs peuvent d'ailleurs, en même 
temps qu'ils s'adressent à la commission d'exa­
men, saisir direc.tement le ministère de la guerre. 
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LÉGISLATION 

ET 

DOCUMENTS OFFICIELS 

LOI DU 5 JUILLET 1844 MODIFIEE PAR LES LOIS 

DES 31 MAl 1856 ET 1 AVRIL 1902 

TITRE 1 

Dispositions générales 

ART. 1. - Toute nouvelle découverte ou invention dans 
tous les genres d'industrie confère à son auteur, sous les 
conditions et pour le temps ci-après déterminés, le droit 
exclusif d'exploiter à son profit la dite découverte ou 
invention. 

Ce droit est constaté par des titres délivrés par le gouver­
nement, sous le nom de brevets d'invention. 

ART. 2. - Seront considérées comme inventions ou dé­
couvertes nouvelles : 

L'invention de nouveaux produits industriels; 
L'invention de nouveaux moyens ou l'application nou­

velle de moyens connus, pour l'obtention d'un résultat 
ou d'un produit industriel. 

ART. 3.- Ne sont pas susceptibles d'être brevetés : 
1° Les compositions pharmaceutique!! ou remèdes de 
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toute espèce, lesdits objets demeurant soumis aux lois 
ct règlements spéciaux sur la matière, et notamment au 
décret du 18 aoilt 1810, relatif aux remèdes secrets; 

2° Les plans et combinaisons de crédit ou de finances. 
ART. 4. - La durée des brevets sera de cinq, dix ou 

quinze années. 
Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe, 

qui est fixée ainsi qu'il suit : 
500 francs pour un brevet de cinq ans; 
1.000 francs pour un brevet de dix ans; 
1.500 francs pour un brevet de quinze ans. 
Cette taxe sera payée par annuités de 100 francs, sous 

peine de déchéance si le breveté laisse écouler un terme 
sans l'acquitter. 

TITRE II 

Des formaUtés relatives à la délivrance des brevets 

SECTION 1 - DES DEMANDES DE BREVETS 

AnT. 5. - Quiconque voudra p1·endre un brevet d'inven­
tion devra déposer, sous cachet, au secrétariat de la pré­
fecture (1), dans le département où il est domicilié, ou 
dans tout autre département, en y élisant domicile : 

1° Sa demande au ministre de l'agriculLure et du com­
merce; 

2° Une description de la découverte, invention ou appli­
cation faisant l'objet du bi'I.'Vet demandé; 

3° Les dessins ou échantillons qui serai ~nt nécessaires 
pour l'intelligence de la description; 

Et 40 Un bordereau des pièces déposées. 

(1) Pour le dé parlement de la Seine, le dépôt des demandes 
tle brevets a lieu à l'Office national de la propriété industrielle 
(Loi de finances du 26 décembre 1908). 
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ART. 6. -La demande sera limitée à un seul objet prin­
cipal, avec les objets de détail qui le constituent, et les 
applications qui auront été indiquées. 

Elle mentionnera la durée que les demandeurs eu tendent 
assigner à leur brevet dans les limites fixées par l'article ft, 
et ne contiendra ni restrictions, ni conditions, ni réserves. 

Elle indiquera un titre renfermant la désignation som­
m<~.ire et précise de l'objet de l'invention. 

La description ne pourra être écrite en langue étrangère. 
Elle devra être sans altérations ni surcharges. Les mots 
rayés comme nuls seront comptés et constatés, les pages 
et les renvois paraphés. Elle ne devra contenir aucune 
dénomination de poids ou de mesures autres que celles qui 
sont portées au tableau annexé à la loi du 4. juillet 1837. 

Les dessins seront tracés à l'encre et d'après une échelle 
métrique. 

Un duplicata de la description et des dessins sera joint 
à la demande. 

Toutes les pil-ees seront signées par le demandeur ou 
par un mandataire, dont le pouvoir restera annexé à la 
demande. 

ART. 7. - Aucun dépôt ne sera reçu que sur la pro­
duction d'un récépissé constatant le versement d'une 
somme de 100 francs à valoir sur le montant de la taxe 
du brevet. 

Un procès-verbal, dressé sans frais par le secrétaire 
général de la préfecture, sur un registre à ce destiné, et 
signé par le demandeur, constatera chaque dépôt, en lmon­
çant le jour et l'heure de la remise des pièces. 

Une expédition dudit procès-verbal sera transmise au dé­
posant, moyennant le remboursement des frais de timbre. 

ART. 8. -La durée du brevet courra du jour du dépôt 
prescrit par l'article 5. 

SECTION II - DE LA DÉLIVRANCE DES BREVETS 

ART. 9.- Aussitôt après l'enregistrement des demandes, 
et dans les cinq jours de la date du dépôt, les préfets trans· 
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mettront les pièces, sous le cachet de l'inventeur, au mi­
nistre de l'agriculture et du commerce, en y joignant une 
copie certifiée du procès-verbal de dépôt, le récépissé cons­
tatant le versement de la taxe, et, s'il y a lieu, le pouvoir 
mentionné dans l'article 6. 

AnT. tO. - A l'arrivée des pièces au ministère de l'agri­
culture et du commerce, il sera procédé à l'ouverture, à 
l'enregistrement des demandes et à l'expédition des br -
vets, dans l'ordre de la réception desdites demandes. 

AnT. 11. -Les brevets dont la demande aura été régu­
lièrement formée seront délivrés sans examen préalable, 
aux risques et périls des demandeurs et sans garantie, 
soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'inven­
tion, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description. 

Un arrêté du ministre, constatant la régularité de la 
demande, sera délivré au demandeur et constituera le 
brevet d'invention. 

A cet arrêté sera joint un exemplaire imprimé de la 
description et des dessins mentionnés dans l'article 24, 
après que la conformité avec l'expédition originale en aura 
été reconnue et établie au besoin. 

La première expédition des brevets sera délivrée sans 
frais. 

Toute expédition ultérieure, demandée par le breveté 
ou ses ayants cause, donnera lieu au paiement d'une taxe 
de 25 francs. 

Les frais de dessin, s'il y a lieu, demeureront à la charge 
de l'impétrant. 

La délivrance n'aura lieu qu'un an après le jour du 
dépôt de la demande, si ladite demande renferme une 
réquisition expresse à cet eiTet. 

Le bénéfice de la disposition qui précède ne pourra 
être réclamé par ceux qui auraient déjà profité des délais 
de priorité accordés par des traités de réciprocité, notam­
ment par l'article 4 de la convention internationale pour 
la protection de la propriété industrielle, du 20 mars 
1883. 

ART. 12. - Toute demande dans laquelle n'auraient 
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pas été observées les formalités prescrites par les nu­
méros 2 et 3 de l'article 5, et par l'article 6, sera rejetée. 

La moitié de la somme versée restera acquise au Trésor, 
mais il sera tenu compte de la totalité de cette somme au 
demandeur, s'il reproduit sa demande dans un délai de 
trois mois, à compter de la date de la notification du rejet 
de sa requête. 

ART. 13. - Lorsque, par application de l'article 3, il 
n'y aura pas lieu de délivrer un brevet, la taxe ~era res­
tituée. 

AnT. 1q, - ne ordonnance royale, insérée au Bulletin 
des Lois, proclamera, tous les trois mois, les brevets déli­
vrés. 

ART. 15.- La durée des brevets ne pourra être prolongée 
que par une loi. 

SECTION III - DEs CERTIFICATS n'ADDITIO 

ART. 16. - Le breveté ou les ayants droit au brevet 
auront, pendant toute la durée du brevet, le droit d'appor­
ter à l'invention des changements, perfectionnements ou 
additions, en remplissant, pour Je dépôt de la demande. 
les formalités déterminées par les articles 5, 6 et?. 

Ces changements, perfectionnements ou additions seront 
constatés par des certificats délivrés dans la même forme 
que Je brevet principal, et qui produiront, à partir des dates 
respectives des demandes et de leur expédition, les mêmos 
efTets que ledit brevet principal, avec lequel ils prendront 
fin. 

Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu 
au paiement d'une taxe de 20 Francs. 

Les certificats d'addition pris par un des ayants droit 
profiteront à tous los autres. 

ART. 17. - Tout breveté qui, pour un changement, 
perfectionnement ou addition, voudra prendre un brevet 
principal de cinq, dix ou quinze années, au lieu d'un certi­
ficat d'addition expirant avec le brevet primitif, deYI'a 
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remplir les formalités prescrites par les articles 5, 6 el 7, 
et acquitter la taxe mentionnée dans l'article 4.. 

ART. 18.- Nul autre que le breveté ou ses ayants droit, 
agissant comme il est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une 
année, prendre valablement un Lrevet pour un changement, 
perfectionnement ou addition à l'invention qui fait l'objet 
du brevet primitif. 

Néanmoins, toute personne qui vùudra prendre un brevet 
pour changement, addition ou pel'fectionnement à une 
découverte déjà brevetée, pourra, dans le cours de ladite 
année, former une deman.de qui sera transmise et restera 
déposée, sous cachet, au ministère de l'agriculture et du 
co1nmerce. 

L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré. 
Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour 

les changements, perfectionnements et additions pour 
lesquels il aurait lui-même, pendant l'année, demandé un 
certificat d'addition ou un brevet. 

ART. 19. - Quiconque aura pris un brevet pour une 
découverte, invention ou application se rattachant à 
l'objet d'un autre brevet, n'aura aucun droit d'exploiter 
l'invention déjà brevetée, et, réciproquement, le titulaire 
du brevet primitif ne pourra exploiter l'invention, objet 
du nouveau brevet. 

SECTION IV - DE LA TRANSM!SSIO ET DE LA CESSION 

DES BREVETS 

ART. 20. -'Tout breveté pouna céder la totalité ou 
partie de la propriété de son brevet. 

La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par 
acte notarié et après le paiement de la totalité de la taxe 
déterminée par l'article 4. 

Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tiers, 
qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfec­
ture du département dans lequel l'acte aura été passé. 
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L'enregistrement des cessions, et de tous autres actes 
emportant mutation, sera fait sur la production et le dépôt 
d'un extrait authentique de l'acte de cession ou de mu­
tation. 

Une expédition de chaque procès-verbal d'enregistre­
ment, accompagnée de l'extrait de l'acte ci-dessus men­
tionné, sera transmise par les préfets au minisl!'e de l'agri­
culture et du commerce, dans les cinq jours de la date du 
procès-verbal. 

AnT. 21. - Il sera tenu, au ministère de l'agriculture 
et du commerce, un registre sur lequel seront inscrites les 
mutations intervenues sur chaque brevet, et, tous les trois 
mois, une ordonnance royale proclamera, dans la forme 
déterminée par l'article 14, les mutations enregistrées 
pendant le trimestre expiré. 

AnT. 22. - Les cessionnaires d'un brevet, et ceux qui 
auront acquis d'un breveté ou de ses ayants droit la faculLé 
d'exploiter la découverte ou l'invention, profiteront, de 
plein droit, des certificats d'addition qui seront ultérieu­
rement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. Réci­
proquement, le breveté ou ses ayants d1·oit profiteront 
des certificats d'addition qui seront ultérieurement déli­
vrés au..'l: cessionnaires. 

Tous ceux qui auront droit de profiler des certificats 
d'addition pourront en lever une expédition au ministère 
de l'agriculture et du commerce, moyennant un droit de 
20 rrancs. 

~ECTrON V - DE LA COMMUNICATIO ET DE LA PUBLI-

CATlON IlES DESCRlPTIONS ET DES DESSINS DB BRE­

VETS. 

AnT. 23. - Les descriptions, dessins, échantillons et 
modèles des brevets délivrés, resteront, jusqu'à l'expira­
tion des brevets, déposés au ministère de l'agriculture et 
du commerce, où ils seront communiqués, sans l'rais, à 
toute réquisition. 
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Toute personne pourra obtenir, à ses frais, copies desdiles 
descriptions et dessins, suivant les formes qui seront déter­
minées dans le règlement rendu en exécution de l'article 50. 

ART. 2ft. -Les descriptions et dessins de tous les brevets 
d'invention et certificats d'addition seront publiés in 
extenso, par fascicules séparés, dans leur ordre d'enregis­
trement. 

Cette publication, relativement aux descriptions et 
dessins des brevets pour la délivrance desquels aura été 
requis le délai d'un an prévu par l'article 11., n'aura lieu 
qu'après l'expiration de ce délai. 

Il sera, en outre, publié un catalogue des brevets d'in­
vention délivrés. 

Un arrêté du minislre du commerce et de l'industrie 
déterminera : 1° les conditions de forme, dimensions et 
rédaction que devront présenter les descriptions et dessins, 
ainsi que les prix de vente des fascicules imprimés et les 
conditions de publication du catalogue; 2o les conditions 
à remplir par ceux qui_ ayant déposé une demande de bre­
vet en France et désirant déposer à l'étranger des demandes 
analogues avant la délivrance du brevet français, vou­
dront obtenir une copie officielle des documents alTérants 
à leur demande en France. Toute expédition de cette nature 
donnera lieu au paiement d'une taxe de 25 francs; les 
frais de dessin, s'il y a lieu, seront à la charge de l'impé­
trant. 

Seront publiés, conformément aux prescriptions du 
présent article, les descriptions et les dessins des brevets 
d'invention et certificats d'addition qui auront été deman­
dés depuis le 1•• janvier 1902. 

ART. 25. - Le recueil des descriptions et dessins et Je 
catalogue publiés en exécution de l'article précédent 
seront déposés au ministère de l'agriculture et du commerce, 
et au secrétariat de la préfecture de chaque département, 
où ils pourront être consultés sans frais. 

AnT. 26. - A !"expiration des brevets, les originaux 
des descriptions et dessins seront déposés au Conserva­
toire royal des at·ts et métiers. 
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TITRE 111 

Des droits des étrangers 

ART. 27. - Les étrangers pourront obtenir en France 
des brevets d'invention. 

A.RT. 28. - Les formalités et conditions déterminées 
par la présente loi seront applicables aux brevets deman­
dés ou délivrés en exécution de l'article précédent. 

ART. 29. - L'auteur d'une invention ou découverte 
déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en 
France; mais la durée de ce brevet ne pourra excéder celle 
des brevets antérieurement pris à l'étranger. 

TITRE IV 

Des nullités et déchéances et des actions y relatives 

SECTION 1 - DES NULUTÉS ET DÉCHhNCES 

Aar. 30. -Seront nuls, et de nul eftet, les brevets déli­
vrés dans les cas suivants, savoir : 

10 Si la découverte, invention ou application n'est pas 
nouvelle; 

2° Si la découverte, invention ou application n'est pas, 
aux termes de l'article 3, susceptible d'être brevetée; 

3° Si les brevets portent sur des principes, méthodes, 
systèmes, découvertes et conceptions théoriques ou pure­
ment scientifiques, dont on n'a pas indiqué les applications 
industrielles; 

4° Si la découverte, invention ou application est re­
connue contraire à l'ordre ou à la sftreté publique, aux bon­
nes mœurs ou aux lois du royaume, sans préjudice, dans 
ce cas et dans celui du paragraphe précédent, des peines 
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qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le 
débit d'objets prohibés; 

5o Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indiquil 
frauduleusement un objet autre que le véritable objet de 
l'invention; 

6° Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante 
pour l'exécution de l'invention, ou si elle n'indique pas, 
d'une manière complète et loyale, les véritables moyens 
de l'inventeur; 

70 Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispo­
sitions de l'article 18. 

Seront également nuls, et de nul eiTet, les certificats 
comprenant des changements, perfectionnements ou addi­
tions qui ne se rattacheraient pas au brevet principal. 

ART. 31. -Ne sera pas réputée nouvelle toute décou­
verte, invention ou application qui, en France ou à l'étran­
ger, et antérieurement à la date du dépôt do la demande, 
aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exé­
cutée. 

ART. 32.- Sera déchu de tous ses droits: 
1° Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité, 

avant le commencement de chacune des années de la durée 
de son brevet. 

L'intéressé aura toutefois un délai de trois mois au plus 
pour effectuer valablement le paiement de son annuité, 
mais il devra verser en outre une ta.xe supplémentaire 
de 5 francs, s'il eJTectue le paiement dans le premier mois; 
de 10 francs, s'il effectue le paiement dans le second mois, 
et de 15 francs, s'il effectue le paiement dans le troisième 
mois. 

Cette taxe supplémentaire devra être acquittée en même 
temps que l'annuité en retard; 

2° Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa 
découverte ou invention en France, dans le délai de deux 
ans, à dater du jour de la signature du brevet, ou qui aura 
cessé de l'exploiter pendant deux annéP.S consécutives, à 
moins que, dans l'un ou l'autre cas, il ne justifie des causes 
de son inaction; 
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3° Le breveté qui aura introduit en France des objets 
fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont 
garantis par son brevet. 

Néanmoins, le ministre du commerce et de l'industrie 
pourra autoriser l'introduction : 

1° Des modèles de machines; 
2° Des objets fabriqués à l'étranger, destinés à des expo­

sitions publiques ou à des essais faits avec l'assentiment du 
gouvernement. 

ART. 33. - Quiconque, dans des enseignes, annonces, 
prospectus, affiches, marques ou estampilles, prendra la 
qualité de breveté sans posséder un brevet délivré confor­
mément aux lois, ou après l'expiration d'un brevet anté­
rieur; ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité ou son 
brevet sans y ajouter ces mots :«Sans garantie du gouver­
nement », sera puni d'une amende de 50 à 1.000 francs. 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée au 
double. 

SP.CTJON JI- DES ACTIONS EN NULLITÉ ET El'l DÉCHÉAI'ICE 

ART. 34. - L'action en nullité et l'action en déchéance 
pourront être exercées par toute personne y ayant intérêt. 

Ces actions, ainsi que toutes contestations relatives à 
la propriété des brevets, seront portées devant les tribu­
naux civils de première instance. 

ART. 35. - Si la demande est dirigée en même temps 
contre le titulaire du brevet et contre un ou plusieurs ces­
sionnaires partiels, elle sera portée devant le tribunal du 
domicile du titulaire du brevet. 

ART. 36. - L'aJTaire sera instruite et jugée dans Ja 
forme prescrite pour les matières sommaires par les arti­
cles 405 et suivants du Code de procédure civile. Elle sera 
communiquée au procureur du Roi. 

ART. 37. - Dans toute instance tendant à faire pro­
noncer la nullité ou la déchéance d'un brevet, le minis­
tère public pourra se rendre partie intervenante et prendre 
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des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou la dé­
chéance absolue du brevet. 

Il pourra même se pourvoir directement par action 
principale pour faire prononcer la nullité, dans les cas 
prévus aux n08 2, 4. et 5 de l'article 30. 

ART. 38.- Dans les cas prévus par l'article 3?, tous les 
ayants droit au brevet dont les titres auront été enregistrés 
au ministère de l'agriculture et du commerce, conformé­
ment à l'article 21, devront être mis en cause. 

ART. 39. - Lorsque la nullité ou la déchéance absolue 
d'un brevet aura été prononcée par jugement ou arrêt 
ayant acquis force de chose jugée, il en sera donnê avis au 
ministre de l'agriculture et du commerce, et la nullité ou la 
déchéance sera publiée dans la forme déterminée par l'a•·­
ticle 14 pour la proclamation des brevets. 

TITRE V 

De la contrefaçon, des poursuites et des peines 

ART. 4.0. - Toute atteinte portée aux. droits du breveté, 
soit par la fabrication des produits, soit par l'emploi des 
moyens faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de 
oontrefaçon. 

Ce délit sera puni d'une amende de 100 à 2.000 francs. 
ART. 41. - Ceux qui auront sciemment recélé, vendu 

ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français, 
un ou plusieurs objets contrefaits, seront punis des mêmes 
peines que les contrefacteurs. 

ART. 4..2. - Les peines êtablies par la présente loi ne 
pourront être cumulées. 

La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les 
faits antérieurs au premier acte de poursuite. 

ART. 43. - Dans le cas de récidive, il sera prononcé, 
outre l'amende portêe aux articles 40 et 41, un emprison­
nement d'un mois à six mois. 
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Il y a récidive, lorsqu'il a été rendu conL1·e le prévenu, 
dans les cinq années antérieures, une première condamna­
tion pour un des délits prévus par la présente loi. 

Un emprisonnement d'un mois à six mois pourra aussi 
être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un 
employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établis­
sement du breveté, ou si le contrefacteur, s'étant associé 
avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connais­
sance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet. 

Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourra être 
poursuivi comme complice. 

ART. 44. - L'article 463 du Code pénal pourra être 
appliqué aux délits prévus par les dispositions qui pré­
cèdent. 

.ART. 45. - L'action correctionnelle, pour l'application 
des peines ci-dessus, ne pourra être exercée par le minis­
tère public que sur la plainte de la partie lésée. 

ART. 46. - Le tribunal correctionnel, saisi d'une action 
pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qui 
seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la 
déchéance du brevet, soit des questions relatives à la pro­
priété dudit brevet. 

ART. 4?. - Les propriétaires de brevets pourront, en 
vertu d'une ordonnance du président du tribunal de pre­
mière instance, faire procéder, par tous huissiers, à la dési­
gnation et description détaillées, avec ou sans saisie, des 
objets prétendus contrefaits. 

L'ordonnance sera rendue sur simple requête, et sur la 
représentation du brevet; elle contiendra, s'il y a lieu, la 
nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa des­
cription. 

Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra 
imposer au requérant un cautionnement qu'il sera tenu de 
consigner avant d'y faire procéder. 

Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger 
breveté qui requerra la saisie. 

Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou 
saisis, tant de l'ordonnance que do l'acte constatant le 
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dépôt du cautionnement, le cas échéant; le tout, à peine 
de ~ et de dommages-intérêts contre l'huissier. 

ART. ~8. - A défaut, par le requérant, de s'être pourvu, 
soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans 
le délai de huitaine, outre un jour par trois myriamètres 
de distance entre le lien où se trouvent les objets saisis 
ou décrits, et le domicile du contrefacteur, recéleur, intro­
ducteur on débitant, la saisie ou description sera nulle de 
plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui 
pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme prescrite 
par l'article 36. 

ART. 49. - La confiscation des objets reconnus contre­
faits, et, le cas échéant, celle des instruments ou usten­
siles destinés spécialement à leur fabrication, seront, 
même en cas d'acquittement, prononcées contre le contre­
facteur, le recéleur, l'introducteur ou le débitant. 

Les objets confisqués seront remis au propriétaire du 
brevet, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts 
et de l'affiche du jugement, s'il y a lieu. 

TITRE VI 

Dispositions particulières et transitoires 

ART. 50.- Des ordonnances royales, portant règlement 
d'administration publique, arrêteront les dispositions 
nécessaires pour l'exécution de la présente loi, qui n'aura 
eiJet que tro!s mois après sa promulgation. 

ART. 51. - Des ordonnances rendues dans la même 
forme pourront régler l'application de la présente loi dans 
les colonies, avec les modifications qui seront jugées néces­
saires. 

ART. 52. - Seront abrogés, à compter du jour où la 
présente loi sera devenue exécutoire, les lois des 7 janvier 
et 25 mai 1. 791, celle du 20 septembre 1792, l'arrêté du 
17 vendémiaire an VII, l'arrêté du 5 vendémiaire an IX, 
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les décrets des 25 novembre 1806 et 25 janvier 1807, et 
toutes les dispositions antérieures à la présente loi, relatives 
aux brevets d'invention, d'importation et de perfection­
nement. 

ART. 53. -Les brevets d'invention, d'importation et de 
perfectionnement actuellement en exercice, délivrés con­
formément aux lois antérieures à la présente, ou prorogés 
par ordonnance royale, conserveront leur eŒet pendant tout 
le temps qui aura été assigné à leur durée. 

ART. 54. - Les procédures commencées avant la pro­
mulgation de la présente loi seront mises à fin conformé­
ment aux lois antérieures. 

Toute action, soit en contrefaçon, soit en nullité ou 
déchéance de brevet, non encore intentée, sera suivie 
conformément aux dispositions de la présente loi, alors 
même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement. 

EXTRAIT DE LA LOI DE FINANCES 
DU 26 DÉCEMBRE 1908 

fixant le lieu de dépôt des brepets d'inflention 
pris d4ns le département de la Seine 

ART. 58. - A partir du ter janvier 1909, le dépôt des 
demandes des brevets d'invention et de certificats d'addi­
tion, ainsi que l'enregistrement des actes comportant ces­
sion ou mutation en matière de brevets aura lieu, en cc 
qui concerne le département de 1~ Seine, dans les bureaux 
de l'Office national de la propriété industrielle. 

En conséquence, les articles 5, 7-§ 2 et 20-§ 3 de la loi 
du 5 juillet 18{.4. sont modifiés ou complétés de la ma­
nière suivante : 

• Ârticle 5. -Quiconque voudra prendre un brevet d'in­
vention, devra déposer sous cachet, au secrétariat de la 
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préfecture dans le département où il est domicilié, ou dans 
tout autre d~partement, en y élisant domicile : 

u (Paragraphe nouveau). - Dans le d~partement de la 
Seine le dépôt des demandes de brevets aura lieu aux bu­
reaux de l'Office national de la propriété industrielle. 

• Article 7-§ 2.- Un procès-verbal dressé sans frais par 
le secrétaire gén~ral de la préfecture dans les départements 
et, à Paris, par le directeur de l'Office national de la pro­
priét~ industrielle constatera chaque dépôt, en énonçant 
le jour et l'heure de la remise des pièces. 

« Article 20- § 3. - Aucune cession ne sera valable à 
l'égard des tiers qu'après avoir été enregistrée au secré­
tariat de la préfecture du département dans lequel l'acte 
aura été passé. 

« L'enregistrement des actes passés dans le département 
de la Seine aura toutefois lieu dans les bureaux de l'Office 
national de la propriété industrielle. » 

ARR:t!:TÉ DU 21 OCTOBRE 184.8 

qui règle l'application, dans les colonies, 
de la loi du 5 j1tillet 1844 sur les brevets d'invention 

ART. 1. - La loi du 5 juillet 184.4., sur les brevets d'in­
vention, recevra son application dans les colonies à partir 
de la publication du présent arrêté. 

AnT. 2. - Quiconque voudra prendre, dans les colonies, 
un brevet d'invention, devt•a d~poser, en triple expédition, 
les pièces exigées par l'article 5 de la loi précitée, dans les 
bureaux du directeur de l'intérieur. 

Le procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé sur un 
registre à ce destiné, et signé par ce fonctionnnaire et par 
le demandeur, conformément à l'article 7 de ladite loi. 

ART. 3. -Avant de procéder à la rédaction du proct!s-
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versai de dépôt, le directeur de l'intérieur se fera repré­
senter : 

1° Le récépissé délivré par le trésorier de la colonie, 
constatant le versement de la somme de 100 francs pour 
la première annuité de la taxe; 

2° Cl1acune des pièces, en triple expédition, énoncées 
aux paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'article 5 de la loi du 5 juillet 
1844. 

Une expédition de chacune de ces pièces restera déposée 
sous cachet dans les bureaux de la direction, pour y recourir 
au besoin. Les deux autres expéditions seront enfermées 
dans une seule enveloppe, scellée et cachetée par le dépo­
sant. 

ART. 4.- Le gouverneur de chaque colonie devra, ùans 
le plus bref délai, après l'enregistrement des demandes, 
transmettre au ministre de l'agriculture et du commerce, 
par l'entremise du ministre de la marine et des colonies, 
l'enveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont 
il s'agit, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal, 
le récépissé du versement de la première annuité de la taxe, 
et, le cas échéant, le pouvoir du mandataire. 

ART. 5.- Les brevets délivrés seront transmis, dans le 
plus bref délai, aux titulaires, par l'entremise du ministre 
de la marine et des colonies. 

ART. 6.- L'enregistrement des cessions de brevets, dont 
il est parlé en l'article 20 de la loi du 5 juillet 1844, devra 
s'ef!ectuer dans les bureaux du directeur de l'intérieur. 

Les expéditions des procès-verbalL"{ d'enregistrement 
accompagnées des extraits authentiques d'actes de cession 
et des récépissés de la totalité de la taxe, seront transmises 
au ministre de l'agriculture et du commerce conformément 
à l'article r. du présent arrêté. 

ART. 7. - Les taxes prescrites par les articles 4, 7, 11 
et 22 de la loi du 5 juHiet seront versées entre les mains 
du trésorier de chaque colonie, qui devra faire opérer le 
versement au Trésor public, et transmettre au ministre 
de l'agriculture et du commerce, par la même voie, l'état 
des recouvrements des taxes. 
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ART. 8. -Les actions pour délits de contrefaçon seront 
jugées par les cours d'appel dans les colonies. 

Le délai des distances fixé par l'article ft8 de ladite loi 
sera modifié conformément aux ordonnances qui, dans les 
colonies, régissent la procédure en matière civile. 

ARR:Ii:TÉ DU 31 :MAI 1902 

ART. 1.- L'office déjà institué au Conservatoire national 
des arts et métiers et virtuellem!3nt destiné à centraliser 
les services relatifs aux brevets d'invention, aux dessins 
et modèles industriels et aux marques de fabrique ou de 
commerce, s'appellera désormais Office national de la 
propriété industrielle. 

(Les autres articles ont été remplacés par l'arrêté du 
31 décembre 1902, abrogé lui-même par l'arrêté du 1.1 aolit 
1903.) 

ARR~TÉ DU 11 AOUT 1903 

ART. 1. - Les descriptions et les dessins annexés aux 
demandes de brevets d'invention et de certificats d'addi­
tion, conformément aux articles 5, 6 et 16 de la loi du 5 juil­
let 18ftft, seront fournis en double exemplaire, dont l'un 
constituera l'oi·iginnl, l'aul!·e le duplicata. 

ART. 2. - 1° Les descriptions seront rédigées correcte­
ment en langue française, aussi brièvement que possible, 
sans longueurs ni répétitions inutiles. Elles devront avoir 
le caractère d'une notice impersonnelle. Elles seront écrites 
à l'encre ou imprimées en caractères nets et lisibles sur un 
papier de format uniforme, de 33 centimètres de hauteur 
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sm· 21 centimètres de largeur, avec une marge de 4 centi­
mètres. Elles ne seront écrites ou imprimées (original et 
duplicata) que sur le recto de la feuille. 

Elles ne se référeront qu'am• figures du dessin sans 
jamais mentionner les planches; 

2° Les descriptions ne devront pas dépasser cinq cents 
lignes de cinquante lettres chacune, saul dans les cas 
exceptionnels où la nécessité d'un plus long développe­
ment serait reconnue par l'Office national de la propriété 
industrielle, sur l'avis de la commission technique; 

3° Afin d'en assurer l'authenticité, les divers feuillets 
tle la description, solidement réunis par le côté gauche, 
set•ont numt>rotés dans le haut, en chiiJres arabes, du 
premiet· au dernier inclusivement, et chacun d'eux sera 
paraphé dans le bas. Le nombre de feuillets dont e11e se 
compose sera mentionné et certifié à la fin de la descrip­
tion. Les renvois en marge devront être également para­
phés. Leur nombre ainsi que celui des mots rayés comme 
nuls sera certifié à la fin de la description; 

4° Aucun dessin ne devra figurer dans le texte ni en 
marge des descriptions; 

5° L'en-tête de la description sera libellé conformément 
au tableau A, annexé au présent arrêté; 

Go Le Litre de l'invention doit être très exactement 
l't'produit sur la t•equête, le pouvoir, s'il y en a un, la des­
cription et le récépissé de la recette. 

Il sera une désignation sommah·e et précise de l'objet de 
l'invention; 

70 La description débutera, s'il y a lieu, par un préam­
bule qui sera un exposé aussi clair et concis que possible 
de ce qui constitue l'invention. 

Elle doit être suffisante pour l'exécution de J'invention 
et indiquer, d'une manière complète ct loyale, les véritables 
moyens de l'inventeur; 

8° Les lettres ou chilTres de référence devront, dans la 
description, se suivre dans leur ordre normal. 

Les figures des dessins devront être indiquées dans leur 
ordre normal; 
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go Sous le titre de Résumé, la description sera terminée 
par un résumé aussi concis que possible des points carac­
téristiques de l'invention. Ce résumé comportera l'énoncé 
succinct du principe fondamental de l'invention, et, s'il 
y a lieu, des points secondau·es qui le caractérisent. 

Le résumé sera énonciatif et non descriptif; 
10° Si, au cours de la description, il est fait mention 

de brevets antérieurs, français ou étrangers, ils seront 
désignés par leur date de dépôt, par leur numéro et le pays 
d'origine. Si lesdits brevets ne sont pas encore délivrés, 
ils seront désignés par leur date de dépôt ct par le titre de 
l'invention. 

ART. 3. - La description de l'invention devra être 
limitée à un seul objet principal, avec les objets de détail 
qui le constituent et les applications qui auront été indi­
quées. 

S'il est reconnu qu'une description n'est pas limitée à 
une seule invention, l'Office national de la propriété indus­
trielle pourra, sur l'avis de la commission technique, auto­
riser le demandeur à restreindre sa demande à un seul objet 
principal. 

ART. 4.- 10 Les dessins seront exécutés selon les règles 
du dessin linéaire, sans grattage ni surcharge, sur des feuilles 
de papier ayant les dimensions suivantes : 33 centimètres 
de hauteur sur 21 centimètres ou 42 centimètres de lar­
geur, avec une marge intérieure de 2 centimètres, de sorte 
que le dessin soit compris dans un cadre de 29 centimètres 
sur 17 centimètres, ou 29 cen timèt.res sur 38 centimètres. 
Ce cadre devra être constitué par un trait unique d'un 
demi-millimètre d'épaisseur environ; 

2° Dans le cas où il serait impossible do représenter 
l'objet de l'invention par des figures pouvant tenir dans 
un cadre de 29 sur 38 centimètres, le demandeur aura 
la faculté de subdiviser une même figure en plusieurs 
parties dont chacune sera dessinée sur une feuille ayant 
les dimensions ci-dessus déterminées; la section des figures 
sem indiquée par des lignes do raccordement munies de 
lettres ou chiffres de référence. Lorsque le demandeul' 
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usera de cette faculté, il devra fournir (dans un cadre de 
dimensions réglementaires) une figure d'ensemble de 
l'objet de l'invention où seront tracées les lignes de raccor­
dement des figures partielles; 

3° Les figures seront numérotées, sans interruption, de 
la première à la dernière, à l'aide de chiiTres arabes très cor­
t'ectement dessinés, précédés des lettres « Fig. 1; 

t.o Les planches seron l numérotées en chiiTres romains. 
Les chiffres seront placés en dehors du cadre. Exemple : 
Pl. 1. S'il n'y a qu'une planche, on indiquera • Planche 
unique»; 

so On inscrira trés lisiblement, en tête de chaque planche 
en dehors du cadre, avoir : à gauche, la mention Brevet 
no ... ; au milieu, le nom de l'inventeur; à droite, le numéro 
d'ordre de chaque planche, et le nombre de planches en 
chi !Tres arabes. Exemple : Pl. IV, 5; 

6° Le duplicata sera tracé à l'encre, en traits réguliers, 
pleins (continus ou pointillés) et parfaitement noirs, S\U' 

papier bristol ou autre papier complètement blanc, fort 
et lisse, permettant la 1·eproduction par un procédé dérivé 
de la photographie. Aucunes teintes plates, ombres ou 
lavis, ne devront être apposées; les coupes seront indiquées 
par des hachures très régulières, suffisamment espacées 
et accentuées pour se prêter· à la réduction visée par l'ali­
néa 10 ci-après. 

Les surfaces convexes ou concaves pourront être om­
bt·ées au moyen de traits horizontaux ou verticaux paral­
lèles plus ou moins espacés; 

7° L'original pourra être exécuté sur toile ou sur papier 
et porter des teintes; 

8° Les lettres de référence et le mot • Fig,» placé avant 
le numéro de chaque figure devront être du type des carac­
tères latins d'imprimerie. Les mêmes pièces seront désignées 
par les mêmes lettres ou chiffres dans toutes les figures. 

Une même lettre ou un même chillre ne pourra pas dési­
gner des pièces différentes; 

9° Les dessins annexés à une demande de brevet ou de 
certificat d'addition ne pourront comprendre plus de dix 
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feuilles de grand ou de petit format, sauf dans les cas excep­
tionnels où l'utilité d'un plus grand nombre de planches 
serait reconnue par l'Office national, sur l'avis de la com­
mission technique; 

100 L'échelle employée sera suffisamment grande pour 
qu'il soit possible de reconna!Lre exactement l'objet de 
l'invention et les dessins, dans tous l.mrs détails, sur une 
reproduction réduite aux deux tiers de leur grandeur. 

L'échelle ne sera pas mentionnée ni figurée sur les des­
sins; 

11° Les dessins ne contiendront aucune légende ou indi­
cation, timbre, signature ou mention d'aucune sorte autre 
que le numéro des figures et les lettres ou chillres de réfé­
rence, dont la hauteur sera rie 3 à 8 millimètres. On ne 
devra employer que des caractères latins. Les lettres ou 
chiffres de référence, qui devront être de dimensions uni­
formes et très correctement dessinés, pourront être pourvus 
d'un exposant dans dos cas exceptionnels. Ils seront rejetés 
en dehors des figures et des lignes, auxquelles on les raccor­
dera par des attaches. Les lignes de coupe et de raccorde­
ment seront indiquées par des lettres ou chi!Jres sem­
blables : 

A A. B B. a a. b b. 1 1. 2 2. 

Les caractères grecs pourront être employés pour dési­
gner des angles; 

12° Les diverses figures, séparées les unes des autres 
par un espace de 1 centimètre environ, devront être dis­
posées de façon que le dessin puisse toujours être lu dans 
le sens de la hauteur de 33 centimètres, ainsi que les lettres, 
chi!Jres et indications des figures. 

Lorsqu'une figure se composera de plusieurs parties 
détachées, elles devront être réunies par une accolade; 

tao Les légendes reconnues nécessaires par les deman­
deurs pour l"intelligence de leurs dessins, seront placées 
dans le corps de la description. A titre d'exception, il est 
néanmoins permis de faire figurer certaines mentions sur 
les dessins, quand elles so:lt indi~pensables pour en faciliter 
Ja compréhension (telles que : eau, gaz, vapeur, ouvert, 

l 
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fermé, ligne de terre, etc.), mais aucune indication ne devra 
être écrite en langue étrangère; 

tt.0 Les dessins seront remis, lors du dépôt, à plat entre 
deux feuilles de carton fort de manière à être exempts 
de plis ou de cassures. 

ART. 5. - L'original et le duplicata de la description 
et des dessins seront signés par le demandeur ou son man­
dataire. En ce qui concerne les dessins, la signature sera 
placée au dos des planches. Il en sera de même des désigna­
lions u original , et « duplicata ». Le nom du demandeur, 
et de son mandataire, s'il y a lieu, devra y être mentionné 
d'une façon très lisible après la signature. Le duplicata 
sera, en outre, sous la responsabilité du signataire, certifié 
conforme à l'original. 

La description et les dessins ne porteront aucune date. 
Le mandataire fera précéder sa signalur·e de l'indication 
<c par procuration de M ..... " ou de <c par procuration de la 
Société ..... •. 

ART. 6. - 1° La demande de brevet d'invention ou de 
certificat d'addition devra être datée et indiquer, outre 
leurs noms et prénoms, la nationalité des demandeurs 
et le pays dans lequel ils résident au moment du dépôt, 
si cc pays est différent de celui de la nationalité. 

Le demandeur devra indiquer son adresse exacte; s'il 
a constitué un mandataire, il fera élection de domicile 
chez son mandataire; toutefois, l'adresse exacte du de­
mandeur sera indiquée dans la demande; _ 

2° Elle devra indiquer la date du premier dépôt fait à 
l'étranger et le pays dans lequel il a eu lieu, lorsque le de­
mandeur voudra être admis au bénéfice de ce dépôt; 

3° Le bordereau des pièces annexées à la demande devra 
mentionner le nombre des pages de la description et le 
nombre des planches de dessin déposées; 

4° La demande et le bordereau seront établis sur une 
feuille de papier de 33 centimètres sur 21 centimètres, 
conformément au tableau B annexé au présent arrêté; 

5° La description, les dessins annexés, la demande et le 
bordereau des pièces seront déposés dans une enveloppe 
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fermée; une copie du bordereau sera reproduite sur l'enve­
loppe. 

ART. 7. - Quand le demandeur voudra qua la délivrance 
de son brevet d'invention ou de son certificat d'addition 
n'ait lieu qu'un an après le jour du dépôt de sa demande, 
conformément au paragraphe 7 de l'article 11 de la loi du 
5 juillet 184.!., modifiée par la loi du 7 avril1902, cette réqui­
sition devra être formulée d'une façon expresse et formelle, 
et à l'encre rouge dans la demande; elle devra, en outre, 
être reproduite sur la face et au dos de l'enveloppe et signée 
par le demandeur ou son mandataire. 

ART. 8. - Avant la délivrance, toute demande de 
brevet ou de certificat d'addition pourra être retirée par 
son auteur, s'il le réclame par écrit. Les pièces déposées 
lui seront restituées. S'il présente cette requête dans un 
délai de deux mois à partir du dépôt, la taxe versée lui 
sera remboursée. Ce délai expiré, la taxe restera acquise 
au Trésor. 

Toutefois, celui qui, en vertu des dispositions de l'ar­
ticle 10 ci-après, aura réclamé une copie officielle des pièces 
déposées à l'appui de sa demande, ne pourra plus retirer 
celle-ci. 

ART. 9. - 1° Lorsque la demande d'un brevet aura été 
reconnue régulière, ce brevet sera délivré par un arrêté 
du ministre du commerce et de l'industrie, constatant la 
régularité de ladite demande. Dès que l'arrêté aura été 
rendu, il en sera donné avis au demandeur ou à son manda­
taire par l'Office national de la propriété industrielle, qui 
transmettra en même temps les pièces à l'Imprimerie natio­
nale pour qu'elles soient imprimées, conformément à 
l'article 24 de la loi du 5 juillet 1844, modifiée pa1· la loi du 
7 avril1902. Cet avis contiendra l'indication de la date de 
l'arrêté, du numéro donné au brevet, et du titre de l'in­
vention. Il sera procédé de même pour les certificats d'ad­
dition; 

2° Lorsque la description et les dessins du brevet ou 
certificat d'addition seront imprimés, une ampliation de 
l'arrêté ministériel précité, à laquelle sera annexé un 
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exemplaire imprimé de la description et des dessins dé­
posés, sera expédiée au demandeur; à partir du jour de 
cette expédition, la description et les dessins imprimés 
pourront être consultés sans frais à l'Office national de la 
propriété industrielle et dans les préfectures; 

3° Le titulaire du brevet aura un délai de trois mois, 
à dater de la remise de cette ampliation, pour signaler 
à l'Office national de la propriété industt·ielle les erreurs 
ou inexactitudes qui auraient pu se produire dans l'impres­
sion de sa description ou de ses dessins; passé ce délai, au­
cune réclamation ne sera admise. 

AnT. 10. - Si, avant l'impression de son brevet ou certi­
ficat d'addition, le demandeur désire obtenir une copie 
officielle de la description déposée par lui, il devra en raire 
la demande et produire en même temps un récépissé cons­
tatant le versement dans une recette des finances, d'une 
taxe de 25 francs s'il s'agit d'un brevet d'invention, et 
de 20 francs s'il s'agit d'un certificat d'addition. 

Les frais de dessin, s'il y a lieu, seront à la charge de 
l'impétrant. 

ART. 11.- Le prix maximum de vente de chaque fasci­
cule imprimé des descriptions et des dessins des brevets 
d'invention ou certificats d'addition est fixé à 1 franc. 

ART. 12. - 1° Les descriptions et les dessins qui ne se­
raient point exécutés dans les conditions prescrites par le 
présent arrêté seront renvoyés au demandeur avec invi­
tation d'avoir à fournir de nouvelles pièces régulières dans 
le délai d'un mois; 

2° II ne pourra être apporté aux descriptions et dessins, 
sous peine de rejet, aucune modification qui serait de nature 
à augmenter l'étendue ou la portée des inventions; 

3° Un exemplaire, conservé par l'Office national de la 
propriété industrielle, servira à vérifier la concordance 
entre les documents successivement produits; 

4.0 Dans le cas où le déposant ne répondrait pas audit 
avis dans le délai imparti, la demande de brevet d'inven­
tion ou de certificat d'addition sera rejetée, conformément 
à l'article 12 de la loi du 5 juillet 18H; 
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so En cas de nécessité justifiée, le délai accordé au dépo­
sant pourra être augmenté sur sa demande. 

ART. 13. - Aucune demande de brevet d'invention ou 
de certificat d'addition ne pourra être rejetée comme irré­
gulière pour infraction aux prescriptions du présent arrêté, 
notamment au point de vue de la rédaction de la descrip­
tion et de l'établissement des dessins, qu'après un avis 
conforme de la commission technique de l'Office national 
de la propriété industrielle, le demandeur ou son manda­
taire préalablement entendu en ses explications ou dO.ment 
appelé devant ladite commission. 

ART. ill. - Les présentes dispositions seront appli­
cables aux demandes de brevets d'invention et de certificats 
d'addition, dont le dépôt sera elJectué un mois après la 
date du présent arrêté. 

ART. 15. - L'arrêté ministériel du 31 décembre 1902 
est abrogé, saur l'article 16. 

AAT. 16. - Le directeur de l'Office national de la pro­
priété industrielle est chargé d'assurer l'exécution du pré­
sent arrêté. 

Fait à Paris, le tt aoO.t 1903. 

Georges TROVILLOT. 
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TABLEAU A. 

ltiOIRE DESCRIPTIF D,tPOSt A l"APPUI O"UIIE DEIAIIDE 

DE 

BREVET D'INVENTION 

FORMÊX PAl\ 

(Ici le nom ou les noms el prénoms du ou des demandeurs) 

POIJ'I\ 

(Ici le tilre de l'invention) 

S'il 11'agit d'un Certificat d'addition, l'en-Ule de la du­
cription sera libellé comme suit : 

ltiOIRE DESCRIPTIF otpOSE A L'APPUI D'UIIE DEIAIIDE 

o'mr l" (20, S.) 

CERTIFICAT D'ADDITION 

.t.U 81\BVIJ:T D'INVENTION DU ·--·--·--·-··· ···········-···-··---········· · · · ···-······-~'~"-·-··----
{Dale du dep6t) 

FOIUU:.~ PAl\ 

(lei le nom ou les noms el prénODlB du ou des deman.deuN) 

PO lill 

---- ----·----·------------------·----·--
(loi le titre du brevet) 
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TABLEAU B. 
Demande d'un ............. ·······-· .... ·························-
Brevet d 'invention 

A ••IISieur le mioi.!lre du COURRCB BT Dl L'INDDSTRII 
Monsieur le mùt~tre, 

lnYeat.ear l ;~~~i~ _-:~- .• _.- -~ -~-j~~:~~~-=;:~ 

TlLre 

_ l'hoflllcur d8 uottS adresser la demande d'un ..................... .. 
'Brevet d'invention dB qrlin.::a années 

~~~.~~.~··· 
l-···· ....... . 
A celle demande sont wme.z>él, suivant le bordereaa ci-des­

sous détaillé' 
1• Cin mémoire descriptif e11 double e::r:pédition; 
20 ............. - .. dessin en do11ble e:I)pedition. 

ln~:::~::la ! =:~;~-~·;;·.~·-~.~~~:~·~·j;.~ï~;·d!p6Ï~::i6"ji.~~d~l;;jü.~~ii-;-n~u;~~ 
.ljournement f . 
d6~:r!!oe ·~:~-~-=-~~=::~:::~~-~~=~~~.::~:~.::::::::::::::::::·:·:::::::~.:::::·.:::~:·.=:~=-· ...... :·~ 
lunan 

BORDEREAU DES PIÈCES DÉPOSÉES 
calo .. lllnl a l'orlld• 1 •• lo loi •• 1 lollld lill: 

1• Mémoire descriptif: Original( •.......•.... pages) .. . . 
2" - - Duplicata ( ........... pages) • • . 
3• Dessin : Ori~nol ( .. ··--planche ). . • . • . • . • 
4• - Dup1icv.ta ( ...... - .... planche ) . . • . • . . . • . 
6• Delll8nde adressée à monsieur le ministre du commerce 

el de l'industrie. • • • . . . . 
TOTAL •• , ••• • ---

Veulllu agrl!er, mOMieUI' le mbtistrB, l'assurance de mon profond respect 

(DAT&) : .............. - .... ·---·····-................ - ........ .. 

(SIGNATURE): ....................... - .... --·····-.... .. 

A moMhur le ministre 
du Commerce et de l'Industrie, 

0111~ national de la propr/6t6 industrielle 
-'• Comonto1ol,. notioniJI da Art. 11 IliUm, 

292.a rue SAint .. !d.anin, 
Paris {3• Arr.). 

1(. a. - Si la demude cd prfteal~e 
pli' aa nua.t..Wn::, U Wira IYUit le 
aom da dflllqdelar. • Â~ ""_,. ~~ 
co..,. •·•~•'•;,. ü •. Le m••d•· 
la!ÏI'â d111'r• l~qau IOa &di'Cuc. 
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LOI DU 1er JUILLET 1906 
relatipe à l'application en France des co1wentions 

internationales concemant la propriété industrielle 

ARTICLE UNIQUE. - Les Français peuvent revendiquer 
l'application à leur profit, en France, en Algérie et dans les 
Ct)lonics françA ises, des dispositions de la convention inter­
nationale pour la protection de la propriété industrielle 
signée à Paris, le 20 mars 1883, ainsi que des arrangements, 
actes additionnels et protocoles de clôture qui ont modifié 
ladite convention. dans tous les cas où ces dispositions sont 
plus favorables que la loi française pour protéger les droits 
dérivant de la propriété industrielle et, notamment, en ce 
qui concerne les délais de priorité et d'exploitation en ma­
tière de brevets d'invention. 

LOI DU 13 AVRIL 1908 

relati11e à la protection temporaire de la propriété industrieUc 
dans les expositions internatior1ales étrangères officielles 
ou officiellement reconnues, et dans les expositions orga­
nisees en France au dans les colonies a11ec l'autorisation 
de l'administration 011 a11ec .~on patronage. 

ART. 1 . - Une protection temporaire est accordée aux 
inPentions bre11etables, aux dessins et modèles industriels, 
ainsi qu'aux marques de fabrique o!t de commerce pour les 
produits qui seront régulièrement admi.~ au:1; exposition., 
étrangères internationales, officielles ou officiellement recon­
nues. 

Cette protection, dont la dltrée est fixée à douze mois à 
dater de l'ouperture officielle de l'exposition, aura pour effel 
de conser11er aux exposants ou à leurs ayants cause, sous les 
conditions ci-après, le droit de reclamer, pendant ce délai, 
la protection dont leurs decou11ertes, dessins, modèles Olt 
marques seraient légalement susceptibles. 

16 
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La durée de la protection temporaire ne sera augmentée 
ni des délais de priorité prévus par l'article 4. de la conven­
tion internationale du 20 mars 1883, modifiée par l'acte 
additionnel de Bruxelles du 14. décembre 1900, ni de ceux 
fixés par J'article 11 de la loi du 5 juillet 184.ft, modifiée 
par celle du 7 avril 1902. 

ART. 2.- Les exposants qui voudront jouir de la protec­
tion temporaire deYront se faire délivrer, par l'autorité 
chargée de représenter officiellement la France à l'exposi­
tion, un certificat de garantie qui constatera que l'objet 
pour lequel la protection est demandée est réellement ex­
posé. 

La demande dudit cet·tiflcat devra être faite au cours de 
l'exposition et, au plus tard, dans les trois premiers mois 
de l'ouverture officielle de l'exposition; elle sera accompa­
gnée d'une description exacte de l'objet à garantir et, s'il 
y a lieu, de dessins dudit objet. 

Les demandes seront inscrites sur un registre spécial qui 
sera transmis, avec lesdites demandes et les pièces jointes, 
au nilnistère du commerce et de l'industrie, aussitôt après 
la clôture officielle de l'exposition et communiquées saus 
rrais à toute réquisition par les soins de l'Office national de 
la propriété industrielle. 

ART. 3. -Un décret déterminera, à l'occasion de chaque 
exposition présentant les caractères visés à l'article t, les 
mesures nécessaires pour l'application de la présente loi. 

ART. 4.- La même protection est accordée aux inven­
tions brevetables, aux dessins et modèles, ainsi qu'aux mar­
ques de fabrique ou de commerce pour les produits qui 
seront régulièrement admis aux expositions organisées, 
en France ou dans les colonies, avec l'autorisation de l'ad· 
ministration ou avec son patronage. 

Un décret déterminera les mesures nécessaires pour l'ap­
plication du présent article. 

Est abrogée la loi du 23 mai 1868. 
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DÉCRET DU 17 .JUILLET 1908 

rendu en exécution de la loi du 13 a~>ril 1908 

ART. 1. - ToaL exposant ou ses ayants droit qui vou­
dront bénéficier de la protection temporaire accordée par 
la loi du 13 avril 1908 aux inventions brevetables, aux 
des ins et modèles industriels et aux marques de fabrique 
ou de commerce, pour les produits qui seront régulièrement 
admis au.x expositions organisées, en France, avec l'auto­
risation de l'administration ou avec son patronage, devront 
se faire délivrer par le préfet, si l'exposition a lieu dans 
l'arrondissement chef-lieu, ou par le sous-préfet si l'expo­
sition a lieu dans les autres arrondissements, un certificat 
de garantie (t). 

ART. 2. - La demande du certificat de garantie devra 
être faite au cours de l'exposition et, au plus tard, dans les 
trois mois de l'ouverture officielle de l'exposition, si sa durée 
excède ce délai; elle sera accompagnée : 1 o d'une descrip­
tion exacte en langue franc;-aise des objets à garantir et 
s'il y a lieu, de dessins desdits objets. Les descriptions et 
dessins doivent être établis par les soins des exposants ou 
de leurs mandataires, qui certifieront, sous leur responsa­
bilité, la conformité des objets décrits ou reproduits avec 
ceux qui sont exposés; 2° d'une attestation descriptive, 
signée du commissaire de l'exposition ou de l'autorité 
chargée de délivrer le certificat d'admission, constatant 
que les objets pour lesquels la protection temporaire est 
requise sont réellement et régulièrement exposés. 

La délivrance du certificat est gratuite. 
ART. 3. - Le certificat de garantie assure aux exposants 

(1) Conformément à un décret du 30 décembre 1908, la déli­
vrance des certificats a lieu, en ce qui concerne le11 expositions 
organisées dans le département de la Seine, dans les bureaU% 
de 1'01/iet: nalional d~ l<1 propritlé ind~Uir~/.e. 
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ou à leurs ayanls cause, à l'exception du droit de poursui/le, 
et sous les rher11es insérées à l'article 1- § 2 de la loi du 13 a11ril 
1908, pendant une durée de douze mois à dater de l'ouver­
ture o{ficielle de l'exposition, les mBmes droits que leur confé­
rerait le dépôt légal d'une demande de brevet d'in11ention, 
d'uu dessin ou modèle de fabrique ou d'une marque de fabrique 
ou de commerce, sans préjudice du bre11et qu'ils peu11ent 
prendre ou du dépôt qu'ils plllwent opérer a11ant l'expiratiQn 
du délai précité. 

ART. 4. - Les demandes, ainsi que les décisions prises 
par le préfet et Je sous-préfet, sont inscrites sur un registre 
spécial qui doit être transmis, immédiatement après Ja 
clôture de l'exposition, au ministère du commerce et de 
l'industrie, pour être communiqué sans frais, par les soins 
de l'Office national de la propriété industrielle, à toute 
réquisition. 
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CONVENTION DU 20 .MARS 1883 

pour la protection de la propriété industrielle, avec les modi­

fications et les adjonctions qui y ont été apportées par les 
conférences de llfadrid et de Bruxelles. 

Liste des États membres de l'Union, rangés d'après 

la date de leur accession 

FR.Al'IOI!, avec l'Algérie ct les ~olo- ' 
nies •• 

BELGIQUE ••••• 

Batsn. •..... 
EsPAGNE ••••• 

Gl\AJI'I)E-BRET.I.GNE. 

ho~.Lll'; •••••• 
l' .1. vs-BAB • • • • 
PoRTUGAL, avec les Açores el Ma-

dère. 
SEJtBŒ •• 

StrlS&E •• 

Tomsu: • 
NORVÈGE. 

SuÈDE •• 
ÉTATS-UNIS o'A.IIËR.IQUE 

Indes neerlandaises . 
Surinam et Curaçao. 

DollDCIIW!'I& (ltiPoBLlQVE) 

Nouvelle-Zélande eL QueensiWtd. 
DAND~.AI\1, avec les iles Féroé • 
JAPON •••• 
At.LE.IUGNE. 

1\lalQOE •.• 

CooA •••• 
FEDÉR.ATION AtlSTI\ALIENNE • 

AoTRJcnE-HoNotuE. , • • • 

1 

depuis l' cnlr~e en vigueur 
de la convention. 

il partir du 1°' juillet 1886. 
t•r juillet 1886. 
3o mai 1887. 
1er oclobre 1888. 
1•r Juillet tSgo. 
11 juillet r8go. 
7 septembre L8gt. 

t•r octobre r8g4. 
16 juillet 18gg. 
I"' mai rgo3. 
7 septembre rgo3. 

'7 novembre 1!)04· 
28 juin I!J07· 
I"' janvier tgog. 
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ART. 1.- Les gouvernements de la Belgique, du Brésil, 
de l'Espagne, de la France, du Guatemala, de l'Italie, 
des Pays-Bas, du Portugal, du Salvador et de la Suisse (1 ), 
sont constitués à l'état d'Union pour la protection de la 
propriété industrielle. 

ART. 2. - Les sujets ou citoyens de chacun des États 
contractants jouiront, dans tous les autres États de l'Union, 
en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou 
modèles industriels, les marques de fabrique ou de com­
merce et le nom commercial, des avantages que les lois 
respectives accordent actuellement ou accorderont par 
la suite au.x nationaux. En conséquence, ils auront la 
même protection que ceux-ci et le même recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve 
de l'accomplissement des formalités et des conditions im­
posées aux nationau.x par la législation intérieure de chaque 
Etat. 

ART. 3.- Sont assimilés aux sujets ou citoyens des États 
contractants, les sujets ou citoyens des États ne faisant 
pas partie de l'Union, qui sont domiciliés ou ont des éta­
blissements industriels ou commerciaux efTectifs et sérieux 
sur le territoire de l'un des États de l'Union. 

ART. t.. - Celui qui aura régulièrement fait le dépôt 
d'une demande de brevet d'invention, d'un dessin ou 
modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de com­
merce, dans l'un des États contractants, jouira, pour efTec­
tuer le dépôt dans les autres États, et sous réserve des droits 
des tiers, d'un droit de priorité pendant les délais déter­
minés ci-après. 

En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un 
des autres États de l'Union, avant l'expiration dEl ces délais, 
ne pourra être invalidé par des faits accomplis dans l'intel'­
valle, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publi­
cation de l'invention ou son e>.-ploitation, par la mise en 
vente d'exemplaires du dessin ou du modèle, par l'emploi 
de la marque. 

(l) Modifié depuis comma ci-dessus. 
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Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de 
douze mois pour les brevets d'invention, et de quatre mois 
pour les dessins ou modèles industriels, ainsi que pour les 
marques de fabrique ou de commerce. 

AnT. 4 bis. - Les brevets demandés dans les diltérents 
États contractants, par des personnes admises au bénéfice 
de la convention aux termes des articles 2 et 3, seront indé­
pendants des brevets obtenus pour la même invention dans 
les autres États adhérents ou non à l'Union. 

Cette disposition s'appliquera aux brevets existants 
au moment de sa mise en vigueur. 

Il en sera de même, en cas d'accession de nouveaux 
États, pour les brevets existant de part et d'autre au 
moment de l'accession. 

AnT. 5. - L'int1·oduction par le breveté, dans le pays 
où le brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un 
ou l'autre des États de l' nion, n'cntralnera pas la dé­
chéance. 

Toutefois, le breveté restera soumis à l'obligation d'ex­
ploiter son brevet conf01·mément aux lois du pays où il 
introduit les objets brevetés. 

ART. 6. - Toute marque de fabrique ou de commerce 
régulièrement déposée dans le pays d'origine sera admise 
au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres pays 
de l'Union. 

Sera considéré comme pays d'origine Je pays où le dépo­
sant a son principal établissement. 

Si ce principal établissement n'est point situé dans un 
des pays de l'Union, sera considéré comme pays d'origine 
celui auquel appartient le déposant. 

Le dépôt pourra être refusé si l'objet pour lequel il est 
demandé est considéré comme contraire à la morale ou à 
l'ordre public. 

ART. 7. - La nature du produit sur lequel la marque 
de fabrique ou de commerce doit être apposée ne peut, 
dans aucun cas, faire obstacle an Mpôt de la marque. 

ART. 8. - Le nom commercial sera protégé dans tous 
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les pays de l'Union sans obligation du dépôt, qu'il fas e 
ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce. 

ART. 9. - Toul produit portant illicilemeut une mar·­
que de fabrique ou de commerce, ou un nom commercial. 
pourra être saisi à l'importation dans ceux des États de 
l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial 
ont droit à la protection légale. 

La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, 
soit de la partie intéressée, conformément à la l{•ffislation 
iut~rieure de chaque État. 

Dans les États dont la législation n'admet pas Ja saisie 
à l'importation, cette saisie pourra être remplacée par la 
prohibition d'imporlalion. 

Les autorités ne sont pas tenues d'effectuer la saisie 
en cas de transit. 

ART. 10. - Les dispositions de l'article précédent seront 
applicables à tout produit portant faussement, comme 
indication de provenance, le nom d'une localité déter­
minée, lorsque cette indication sera jointe à un nom com­
mercial fictif ou emprunté dans une intention fraudu­
leuse. 

Est réputé partie intéressée tout producteur, fabricant 
ou commerçant, engagé dans la production, la fabrication 
ou le commerce de ce produit, et établi soit dans la localité 
faussement indiquée comme lieu de provenance, soit dans 
la région où cette localité est située. 

ART. 10 bis. - Les ressortissants de la convention 
(art. 2 et 3) jouiront, dans tous les États do l'Union, de 
la protection accordée aux nationaux contre la concur­
rence déloyale. 

ART. H. - Les hautes parties contractantes accorde­
ront, conformément à la législation de chaque pays, une 
protection temporaire aux inventions brevetables, aux des­
sins ou modêi<)S industriels, ainsi qu'aux marques de fabri­
que ou de commerce, pour les produits qui figureront aux 
expositions internationales officielles ou officiellement re­
connues organisées sur le territoire de l'une d'elles. 

ART. 12. - Chacune des hautes parties contractantils 
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s'engage à établir un service spécial de la propriété indus­
trielle el un dépôt central, pour la communication au 
public des brevets d'invention, des dessins ou modôles 
iudustriels et des marques de fabrique ou de commerce. 

ART. 13. - Un office international sera organisé sous 
le titre de Bureau international de l'Union pour la protec­
tion de la propriéte industrielle. 

Ce bureau, dont les frais seront supportés par les admi­
nistrations de tous les États contractants, sera placé sous 
la haute autorité de l'administration supérieure de la Con­
fédération suisse, et fonctionnera sous sa surveillance. Les 
attributions en seront déterminées d'un commun accord 
entre les États de l'Union. 

AnT. 14. - La présente convention sera soumise à des 
revisions périodiques en vue d'y introduire les améliora­
tions de nature à perfectionner le système de l'Union. 

A cet elTet, des conférences auront lieu successivement, 
dans l'un des Étals contractants, entre les délégués desdits 
États. 

ART. 15.- Il est entendu que les hautes parties contrac­
tantes se réservent respectivement le droit de prendre 
séparément, entre elles, des arrangements particuliers 
pour la protection de la p1·opriété industrielle, en tant que 
ces arrangements ne contreviendraient point aux dispo­
sitions de la présente convention. 

ART. 16. -Les États qui n'ont point pris part à la pré­
sente convention seront admis à y adhérer sur leur de­
mande. 

Cette adhésion sera notifiée par la v-oie diplomatique 
au gouvernement de la Confédération suisse, et par celui-ci 
à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les 
claust>~ ct admission à tous les avantages stipulés par la 
présente convention, et produira ses efTets un mois après 
l'envoi de la nCllification faite par le gouvernement suisse 
aux autres États unionistes, à moins qu'une dale posté­
rieure 11'ait été indiquée par l'État adhé1•ent. 

ART. 17. - L'exécution des engagements réciproques 
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contenus dans la présente convention est subordonnée, 
en tant que de besoin, à l'accomplissement des formalités et 
règles établies par les lois constitutionnelles de celles des 
hautes parties contractantes qui sont tenues d'en provo­
quer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le 
plus bref délai possible. 

ART. 18. - La présente convention sera mise à exécu­
tion dans Je délai d'un mois à partir de l'échange des rati­
fications et demeurera en ,-igueur pendant un temps indé­
terminé, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour 
où la dénonciation en sera faite. 

Cette dénonciation sera adressée au gouvernement 
chargé de recevoir les adhésions. Elle ne produira son effet 
qu'à l'égard de l'État qui l'aura faite, la convention res­
tant exécutoire pour les autres parties contractantes. 

ART. 19. - La présente convention sera ratifiée, et les 
ratifications en seront échangées à Paris, dans le délai 
d'un an au plus tard. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée 
et y ont apposé leurs cachets. 

PROTOCOLE DE CLÛTURE 

Au moment de procéder ù la signatme de la convention 
conclue. à la date de ce jour, entre les gouvernements de 
la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, de la France, du Gua­
temala, de l'Italie, de~ Pays-Bas, du Portugal, du Salvadm•, 
de la Serbie et de la Suisse, pour la protection de la propriété 
industrielle, les plénipotentiaires soussignés sont convenus 
de ce qui suit: 

1. Les mots propriété industrielle doivent être entendus 
dans leur acception la plus large, en ce sens qu'ils s'appli­
quent non seulement aux produits de l'industrie propre­
ment dite, mais également aux produits de l'agriculture 
(vins, grains, fruits, bestiaux, etc.), et aux produits miné­
raux livrés au commerce (eaux minérales, etc.); 

2. Sous le nom de breCJet.~ d'inCJention sont comprises 
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les diverses espèces de brevets industriels admises par les 
législations des États contractants, telles que brevets d'im­
portation, brevets de perfectionnement, etc. 

3. Il est entendu que la disposition finale de l'article 3 
de la convention ne porte aucune atteinte à la législation 
de chacun des États contractants, en ce qui concerne la 
procédure suivie devant les tribunaux et la compétence de 
ces tribunaux. 

3 bis. Le breveté, dans chaque pays, ne pourra être 
frappé de déchéance pour cause de non-exploitation qu'a­
près un délai minimum de trois ans, à dater du dépôt de 
la demande dans le pays dont il s'agit, et dans le cas où le 
breveté ne justifierait pas des causes de son inaction. 

4. Le paragraphe 1 de l'article 6 doit être entendu en 
ce sens qu'aucune marque de fabrique ou de commerce 
ne pourra être exclue de la protection dans l'un des États 
de l'Union par le fait seul qu'elle ne satisferait pas, au 
point de vue des signes qui la composent, aux conditions 
de la législation de cet État, pourvu qu'elle satisfasse, sut• 
ce point, à la législation du pays d'origine et qu'elle ait 
été dans ce dernier pays l'objet d'un dépôt régulier. Sauf 
cette exception, qui ne concerne que la forme de la marque, 
et sous réserve des dispositions des autres articles de la 
convention, la législation intérieure de chacun des États 
recevra son application. 

Pour éviter toute fausse interprétation, il est entendu 
que l'usage des armoiries publiques et des décorations 
peut être considéré comme contraire à l'ordre public, dans 
le sens du paragraphe final de l'article 6. 

5. L'organisation du service spécial de la propriété 
industrielle mentionné à l'article 12 comprendra, autant 
que possible, la publication, dans chaque État, d'une 
feuille officielle périodique. 

6. Les dépenses du bureau international institué par 
l'article 13 seront supportées en commun par les États 
contractants. Elles ne pourront, en aucun cas, dépasser la 
somme de 60.000 francs par année. 

Pour déterminer la parl contributive de chacun des 
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États dans cette somme totale des frais, les États contrac­
tants et ceux qui adhéreraient ultérieurement à l'Union 
seront divisés en six classes contribuant chacune dans la 
proportion d'un certain nombre d'unités, savoir : 

1•• classe . 
:o• 
3• 
4• 
se 
6• 

~5 unités. 
~0 

15 
10 

5 
3 

Ces coefficients seront multipliés par le nombre des 
États de chaque classe, et la somme des produits ainsi 
obtenus fournira le nombre d'unités par lequel la dépense 
totale doit être divisée. Le quotient donnera le montant 
de l'unité de dépense. 

Les États contractants sont classés ainsi qu'il suit, en 
vue de la répartition des frais : 

France, Italie. 
Espague. 
Hclgique, Brésil. 
Portugal, Suisse. 
Pays-BIIli. 
Serbie. 
Guatemala, Salvador. 

L'administration suisse surveillera les dépenses du bu­
reau international, fera les avances nécessaires et établira 
le compte annuel, qui sera communiqué à toutes les autres 
administrations. 

Le bureau international centralisera les renseignements 
de toute nature relatifs à la protection de la propriété 
industrielle et les réunira en une statistique générale qui 
sera distribuée à toutes les administrations. TI procédera 
aux études d'uti.lité commune intéressant l'Union et rédi­
gera, à l'aide des documents qui seront mis à sa disposition 
par les diverses administrations, une feuille périodique, en 
langue française, su.r les questions concernant l'objet de 
l'Union. 
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Les numéros de cette feuille, de même que tous les docu­
ments publiés par le bureau international, seront répartis 
entre les administrations des États de l'Union, dans la pro­
portion du nombre des unités contributives ci-dessus men­
tionnées. Les exemplaires et documents supplémentaires 
qui seraient réclamés, soit par lesdites administrations, 
soit par des sociétés ou des particuliers, seront payés à 
part. 

Le bureau international devra se tenir en tout temps 
à la disposition des membres de l'Union, pour leur fournir, 
sur les questions relatives au service international de la 
propriété industrielle, les renseignements spéciau.x dont ils 
pourraient avoir besoin. 

L'administration du pays où doit siéger la prochaine 
conférence préparera, avec le concours du bureau inter­
national, les travaux de cette conférence. 

Le directeur du bureau international assistera aux 
séances des conférences et prendra part aux discussions, 
sans voix délibérative. Il fera, sur sa gestion, un rapport 
annuel qui sera communiqué à tous les membres de l'U­
nion. 

La langue officielle du bureau international sera la langue 
française. 

7. Le présent protocole de clôture, qui sera ratiflé en 
même temps que la convention conclue à la date de ce jour, 
sera considéré comme faisant partie intégrante de cette 
convention et aura mêmes force, valeur et durée. 
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BREVETS MODELES CABINET 
Fondé en 1819 -

INGÉNIEURS-CONSEILS 

Me!llbres de l'Association française des Ingénieurs-Consells 

et de la Société des Ingénieurs civUs de France 

21, rue de La Rochefoucauld, 21 
PARIS 

OPERATIONS DU CABINET 

t)bteatlon des Brevets. - Le 
Ot.blnet "" cbnrgu de l'obtention des Bre­
veta d'invention, des d6pGt.s de marques 
do fobrlque, d191!na ct modt!lœ en toUl! 
flll"-

Palement des annuitEs. Mise 
en œuvre des Inventions.­
Le. Inventeurs qnl ont fntt déposer loura 
dema.nd"" dn brueloil Jlllr le Cablnut, sont 
lofol"Ill!i en temp;~ utllo do toute. les 
loi"OliÛltOo remplir ellljulte pour le Dlllln· 
tien dC8 brevota. 

C!esslons et Licences. - Le Cla.blnet 
dreue on fait dresser les acte:o do vente 
ot1 de trllmlert d"" breveta et les lAit 
e.meglstrer cinna les dll!érent.ll payt. 

Jlvl• consultatifs. - Le Cnblnd 
dODDe dM ooMU!tntlons sur la v..Udltè 
dœ brenta. 

Procla en contrefaçon. - Le 
Cnbinet 10 charse de diriger lea proc>!a en 
oontrelaçou et ICA B<:tlont en nnlllt.é ou 
dêabèance de brevet... 

Recherches d •a ntérlorltfos. 
eoples de brevets.- Le Co biDe' 
folt dœ recJberoltCI! d'Mtèrlorllb! et. fonml' 
doo co;>lœ dea brent.. déllrréa 1!!1 l'lance 
ot a l' Rtmnger. 

Renseignements. - Le C.blnet 
répond gratultemeut 1& toute deiiWide da 
renoelgnement.s sur d"" queot.lons relo.tlveo 
an>: brevet~~, aDJ: marquee de fabriquo, 
deMina et modèles en l'renee et t. I'Btran­
ger. li tient à la dlapos.ltlon de ..,. nllenœ 
les publications otl!.cleU.. ou cafalot!lW 
des breveta del prlnclpa.UJ: pa..ra. 

DESSINS ADRESSE T~l~GRAPHIQUE 1 

M ESTRAL· PARIS · MARQUES 
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Jurisprudence pharmaceutique 

Des brevets d'invention en matiëre de Pharmacie 

Le reeoursquotitlien de- phat·rnacit!ll:-iÙ la loi du ::l7 j11in 181,7 
sur le. marques potH' la protection de IPUL'" produits lcHt' u 
trop souvent lhit penin: ciC' vue la lui ùu o juillet 18'.4 sm· k 
lwC\'t:ls d'in \'Cntiuri, qui garantit d'une f'u~·o11 a utt'Ctnrnt ellietwo 
que la [li'Ïse d'une mal'lJlLC de falll'ique l'nntenr d'llrH' déco1 
verte. l~n cette rnntièr·e, la protertio11 e:>t. e11 ll'et, t~nlièr . 

Plus de l'echet·cl!e. il p 'l'le cie 'ue pnnr snvoir: si tel nom o 
telle tl!\nominatiun n'ont p.1s déjü été ('ffiployris; plus ùc craint 
à aYoir fJUC la dénoniÎnationtlr soil pa sullisamment arbitrair 
rt ete fantai ie; surtout, pin· de crai11te à t'(•tloutcr des syuo­
nymies, cette plaie tl' la loi de 1857, grùcc à laquelle lu con 
CU\Tencc la plus déloyttll' vient at't'{·tclwr il ta11t dïnventem·s le 
ré.'ultat d'unlra \'iJille plus opiniàt1·e et, souvent, le pluscoùtcu 
~e lwev~t pi'Olègc la dé cou verte efl soi, abstraction fa1le d 
son auteul'. li fonctionne tm1caniquement, in J'r'm, disent le 
jnri consultes pour démontt·ct· ~on efl'et ultsolu. ahstractio 1 

l'nite de toute con~idél'ation de persr>tllll' 
Il e. t donc préférable, pou1· us eoit· l'a:-;siettc d'un rlr·oit, tl 

rrtout'it· au bt·evel plutôt ttu'à la mat·quc rh: fubJ•ittue. Our 
an· aucun doute. Seulement, la IJI'i ·e d'un 111'erel pi'éscnt 

une tlifTicullé en lrl matièr·e. L'm·t. ~ tlp ln loi du 5 .inillel J84\. 
dit. en ffet, que les compositions phm·mai~Putiques rH! ·ont 
pa· brevetable . ~Jais ce mol est si élastitpiC que nOtl' nou 
proposons, à la demande de plusieut·s pilannacieu~, désolé,; d 
ne plus trouvet· dan:- le Diction mme des mots qui n'aien1 dt~jtt 
er,·i à usage de marque, de dirl' tout t't' tJtiÏI comporte, eQ 

tru'il Mff'nd et ce ()n'il autorise. 
----------------------------~ 
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aboratoire pharmaceutique de DAUSSE: Ainé 
Fondé en 1634 

ntraita•ou Extraits physiologiques de Plantes 
fraîches stabilisées par Je Procédé Perrot·Goris 

• c Nom Dépoeé 1 

NOTA_ Les in traits tJoné uclusiYcment délivrés en vrac pi1rtout8s 
'1ivi'sion11.Les préparations tl'lntrait5 rpilules. solutions.ctc.Jc/6/ivreessou:t 
:achet. sont r!glemenéée:J surl4demande despht~rmaciens deûfon.i leur 
rssurer un tH!nélïce minimum tle 30% 1 Nationale Réglementation 1 

rèparàtions titrèes physiologiq·uement 
Poudre de Digitale 

parat.ions galéniques de DigitalecCodelu&dsStrophanthuf!rCodep 
t 11tJt.hode Focke .,..Josn/n 1 

/ldres11e lt~treita •Pa,.is Té 1009 

LABORATOIRES CLIN 
COMAR & C• , - PARIS 

PRODUITS CLIN : Adrenaline. • Cacodylate de soude. • Metauz col­
loïdau:z étecLriques. • Eleclrar~ol·- Electrausol, etc.· Enèsol. • Glycogéne. 
· Mètharsinate. • Marsyle. - Lecithine. • Phosphotal. - Gaiacophosphal . -
SoluroL • Bromure de camphre. - Digestif. • Santal. • Sot··tions d'Antt­
pyrine, de Salicylate de Soude. · Sulfate d'Atropine. • Grenwes. · Solu­
ù<>na pour injections hypodermiques à toua médicaments. • Collyres 

queux et huilf:uz.. 
irort el l't!IP tl'.lllbergier. - l'apier et ciya,.~s liat·; , - 11/t.riJ' /'•' J't l - t•rot1utts 
fali••rrs d la .'Vror}ttillille. - (jui11a l.a1·oc/te. - l.iqueuJ' el l't/11/t•s l.arille.-
l'tllllt•$ 1/0II.<~elle. - l'l·odu /,iu.arix, Matltey -nnylus.- l'm •·1 Sirop Now·ry 
- l'rorltllls llabuteau. lia Tn'ltYOII . 

L~• prodlliU CLIN sont ooutUII a la r~glemontatlon (SJ•tème 
pb&rn>acieo "" boaéll.co l6g.tlmo. 

IMPRIMERIE . CENTRALE DV NORD 
COLLIN COLLOT ET C,. 

Scientifique ~ -ô 12, rue Lepelletier, 12 L lili co ·,. 
strlelle & Commer>clale (A•• :'-loo A. M vsAitT) l.d&lil 

ete :r 

EUTIQUE 

Aux te•·•ne t.le l'a•·ticle ::1 de la loi duo juillet l8'•4, ne ,on 
pa· su:-,ccptibl' d"ètrc IJ•·evetés : ,, le composition phanna 
ceutiqu sou remèdes de toute· e.pècc ·, le·diL objets clemeu­
t'atll soumi aux lois el t·èglement · :.péciaux Ul' la mutièl't', 
et notamment au décl'el du 18 aoùt 1 10, relatif ·au. •·em 
ecret - ''· 

Le cornpo ilions phm•maceutiqne · ne 
ht·eyetables. i une nemande en déli\Tance de lwevct 
fOI'mée, le JH'éfet e::.t IJit:u obligé de la •·ecevoir. 111ni~ 
mini !re du comtne1·ce doit refuser d'y fai1;c droit. Il 11 

cependant de cétle faculté qu'autant que la demande pot·te 
expt·e ément, d'aprè~ on titl'e même. tu· une compo::.iûo 
phal'maceuti4ue. î le titt·e tùlccu -e pa cet objet, le mini 

· e t tenu de délin·e•·le b1' vet, ·aufaux tribunaux à en prono 
cer ultél'iemement la nullité. lot· que l'objet du bt·evct n' 
autre, ou un titrl' inexact. qu'une compo ·ition piHll'lnn 
tique. 

Au ca de J'ejet de la demande. l'inventeul' a toujourc 
droit de e pourvoi1· elevant le Conseil d'Etat pou•· faire un 
11'1' l'ai'l'êté mini~tét·i 1. n exemple de ce recout·s ·e~t pré:. 'll 
à rocca ion d'un d!'lllande de b1·evet pour la fabrication 
l'hocolat à l'huile de foie de mot·ue. Le minbtre avait nt da 
c tte :-.ub tance une compo·ilion phal'lnaceutiquc et 
pa1·. uit , •·er'u-é la délivrance dn bt·evet. Lïnventeut· ,, 1 
'ut contre cette dccbion dt·vatH le Conseil d'Etat et l'a 
mini·tél'iel fut en· é le 1'. av•·il 186'•· 

L'e:pt·e ·~ ion " pt·ot.luit· pharmaceu Li que~ Jl t·ompl'elltl 
lt·~ remëde. ·an: e.·ception; peu importe qu'il oient de: tin 
·a l'u ·ag-e cxteruc ou inteme. à l'u'.age tltérapeutiqu 
p1·oplt, ·tactique. 

Pal' applieation de ee priucipe la Cour de Cassaiion a juge 
que le thé purgatif dont 1 • pro pcclll" et étiquettes annon 
~·aient l'action (llli~sante ·u•· la hile. le aug et le humeur • 
n'était pas un siinilait·e de: préparations v.rétendues a 
pOt'lée. au Codex: qu'il pt·é entait les eat·ac·tèr s ct'nn remèd 

IRIS - LILLIAD - Université Lille



LA JEUNESSE PHARMACEUTIQUE 

ret et qu'il n'était pas, par conséquent, susceptible d'être 
reveté (t7 août 1867). 

De même, le Tribunal de la Heine a jugé, le lî ma1·s 1~47. 

pe le pain feJ'J'ugineux, constitué pa1· le mélange de la pâte 
epain ordhiah·e avec des sels de fer, constituait Lin I)I'Oduit 

pbarmaceutique non bt·evetable (5 ma1·s i847 ). 
, Ont donné lieu ô des solutions identiques : 

Le chocolat glutino-alcalin .; 
De substances mixtes constituée· pm· des lle1· ulfales 

r@.niques. 
De méme, a été déclaré nul un brevet p•·is pour la prépa­

lition d'ulJe sorte de graisse à extrail·e du corps de ce1·taines 
téries. 

.-\ lfrerl r.uY. 
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